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COUR ROYALE DE RIOM (2S chambre). 

Présidence de M. Archon-Desperouse. 

Audience du 28 août. ■ 

les fruits d'une succession, perçus par l'héritier qui en a 

joui, doivent être rapportés à la masse, qu'ils augmentent, 

enierlude la maxime : fructus augent tuereditatem. 

Le cohéritier à qui des restitutions de jouissances sont dues a, 

pour ces restitutions, un droit réel sur les biens de la succes-

sion, dans la mesure de son amendement. Ce droit est con-

sacré par les art. 829, 830, 839 et 836 du Code civil. 

Mais ce droit qu'a l'héritier, de se faire attribuer en immeu-

bles sa portion dans les fruits qui ont été perçus par ses 

cohéritiers, ne peut être exercé par lui que jusqu'au partage 

de l'hérédité, et il ne peut survivre à l'acte qui a fait cesser 

l'indivision entre les coparlageans. 

Si donc les lots ont été composes cl tirés au sort, l'héritier au-

quel des restitutions de jouissance sont dues ne pourra en 

exiger le paiement en immeubles de la succession, si sa de-

mande à cet égard n'a précédé le partage. 

En effet, le partage est définitif dès que chacun des cohéritiers 

a été envoyé en possession de son lot, et \l n'est pas néces-

saire, pour que l'indivision ait complètement cessé, dans le 

sens de la loi, qu'il ait compris le compte et la liquidation 

des droits et reprises de tous les cohéritiers. 

Les opérations de comptes et liquidations doivent même précé-

der les opérations du partage , cl ce n'ai que par une erreur 

qui peut devenir préjudiciable qu'un usage contraire s'est in-

troduit, car la loi a tracé avec soin l'ordre et la marche que 

tes héritiers ont à suivre, et qui doit être : le compte de ce 

que les coparlageans peuvent se devoir, la formation de la 

masse générale, et la composition des lots (art 828 du Code 
civil). 

; Jacques Pons et Marie Massebeau ont eu deux enl'ans, 

François et Antoinette. François, lors du contrat de ma-

riage de sa sœur avec le sieur Bru, en date du 21 mai 

1817, lui acheta à forfait tous les droits mobiliers et im-

mobiliers qui lui étaient échus par le décès de leur père. 

Cette acquisition fut faite moyennant la somme de 1,700 

francs payable à termej. Dans cet acte, Marie Massebeau 

constituaà sa tille, en avancement d'hoirie, 6,500 fr.. et un 
mobilier mort et vif de 216 fr. 

Marie Massebeau étant venue à décéder, la femme Bru 

répudia sa succession le 10 février 1838, pour s'en tenir 
a sa constitution dotale. 

Par procès-verbal, en date des 25, 26 et '27 juillet 1827, 

le sieur Chmson, créancier de, François Pons, avait fait 

«usir les immeubles de son débiteur. L'adjudication dé-

nnitive était fixée au 18 septembre 1838, lorsque les 

époux Bru firent assigner, par exploit du 2 mai, ie sieur 

wianson, le sieur Journiac, premier créancier inscrit, et 

^lançois Pons, pour voir prononcer la résolution, faute 
W paiement du prix, de la cession du 21 

serait sursis à la vente des bi'er 
1 mai 1817; voir 

biens saisis, et qu'il 
ferait procédé au partage de la succession de Jacques 
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erait attribué à François Pons, et l'autre aux époux Bru. 

du même mois, François Pons délaissa au sieur 

vertu du jugement du 20 août 1839 il sera procédé de-

vant le notaire commis aux compte des reprises et liqui-
dation des deux successions. 

Les époux Bru ayant fait signifier ce jugement, pour-

suivent le tirage des lots et leur envoi en possession. Cette 

opération a lieu devant le juge-commissaire, qui donne 

défaut contre François Pons;lc premier lot échoit à Fran-

çois Pons, et le deuxième à sa sœur. Les époux Bru sont 
envoyés en possession. 

Postérieurement, il est procédé devant le notaire com-

mis anx comptes et liquidation ordonnés. Des rectifi-

cations de ce travail ayant été demandées par les époux 

Bru, elles ont eu lieu en vertu de jugement, aussi par dé-

faut, par procès-verbal des 19 et 26 janvier 1844. 

Par des conclusions signifiées à la requête des époux 

Bru, aux avoués des sieurs Chanson et Journiac, le 16 

avril 1844, ils concluent à ce qu'il plaise au Tribunal ho-

mologuer le procès-verbal dressé par le notaire, contenant 

rectification de la liquidation du 20 mars 1843; ce faisant, 

condamner FVançois Pons à payer sans délai aux époux 

Bru la somme de 6,889 IV. 13 cent, pour la valeur du 

mobilier, restitutions dejouissances et intérêts, calculés 

dans ladite liquidation jusqu'au 8 mai 1843, revenant à 

la femme Bru dans les successions de Jacques Pons et de 

Marie Massebeau, ses père et mère, avec intérêts de ladite 

somme depuis ledit jour 8 mai 1843: ordonner que, faute 

par Pons de se libérer de suite de ladite somme de 6.889 

francs 13 cent., ainsi que des intérêts d'icelle et des frais 

de partage, il sera fait, à dire d'experts, au profit des 

époux Bru, un écart en biens fonds, à prendre sur les 

biens qui ont été attribués audit François Pons par le 

rapport dressé par les sieurs Combes, André et Clavières, 

experts, les 6 janvier et 8 novembre 1840, d'après la 

maxime fructus augent hœredilatem, et compenser les 

dépens pour être employés en frais de partage et de li-
quidation. 

Les sieurs Chanson et Journiac ne contestèrent pas 

l'homologation du procès-verbal rectificatif dressé par le 

notaire, mais il soutinrent que dans l'état de la cause la 

demande en paiement par voie de retranchement du lot 

de François Pons leur débiteur, ne devait pas être ad-
mise. 

Sur ces prétentions respectives, intervint, à l'audience 

du Tribunal civil de Saint-Flour, du 22 mai 1844, le ju-
gement suivant : 

« En ce qui touche la liquidation : 
» Attendu qu'elle n'a pas été contestée à l'audience ; 
« Attendu que, lorsque le partage de toute la succession en 

immeubles est fait à la fois la maxime : Fructus augent hw-

reditatem reçoit effet contre les immeubles, à défaut de meu-
bles, argent ou créances; mais que, quand le partage des im-
meubles a été fait, premièrement et à part, le partage est dé-
finitif, et que chaque cohéritier a été valablement saisi; que 
les cohéritiers créanciers n'ont qu'un privilège, ce qui exclut 
toute idée de propriété future; 

» Attendu que le partage a été fait incidemment à une sai-
sie réelle, et que tout ce qui n'a pas été distrait par le partage 
primitif est resté sous le coup de la saisie réelle; 

»|Par ces motifs, le Tribunal donne défaut faute de plaider 
contre Pons, et pour le profit, homologue la liquidation faite 
devant M° Passenaud jeune, notaire à Saint-Flour, les 19 et 26 
janvier, déboute les parties de Mc Gibert (les mariés Bru) de 
leur demande à fin de paimeut par la voie d'un écart en biens 
immeubles; leur réserve tous leurs droits à fin de paiement, 
compensé les dépens entre les cohéritiers comuie fraisée par-
tage; dît que la part qui est à la charge du saisi, et qui aura 
été avancée pour son compte par la partie de M" Daude (le 
sieur Chanson), ainsi que les dépens exposés par Chanson, 
seront prélevés par privilège, à l'ordre; dit que les frais faits 
p tr la partie de M' Tarseiller, premier créancier inscrit, lo 
sieur Journuf, seront empf >\é -i comme frais extraordinaires de 
poursuite en saisie immobilière, et comme tels seront prélevés 
par privilège à l'ordre. >> 

Par exploits des 9 et 12 septembre 1844, les mariés 

Bru ont interjeté appel de ce jugement contre les sieurs 

Chanson et Journiac et contre François Pons. 

a homologué le rapport des experts qui avaient procédé au par-

tage; qu'il a ordonné le liragedes lots, a envoyé François et 

Antoinette Pons, femme Bru, en possession des lots qui leur 

échoiraient ; qu'en conséquence de ce jugement il a été pro-

cédé au tirage des lots, par procès-verbai du 5 mai suivant; 

et que ce n'est que postérieurement à tous ces actes que ladite 

Antoinette Pons a demandé la restitution desjooissanc.es dues 

par son frère, et que, faute par celui-ii d'en payer la moulant, 

il lui fut attribué des immeubles à prendre sur la suc e sion 

pour ce qui pouvait lui revenir pour sa portion de fruits; 

» Attendu qu'admettre celte demande, ce serait renverser 

un partage qui est devenu irrévocable, sauf les droits que peut 

avoir ii exercer Antoinette Pons, par toute autre voie que celle 

à laquelle elle a eu recours; 

» Par ces motifs et par ceux exprimés au jugement dont est 

appel; 

« La Cour dit qu'il a été bien jugé par ledit jugement, mal 

appelé; ordonne qu'il sortira son plein et entier effet; con-

damne les appelans en l'amende et aux dépens de la cause 

d'appel, que les intimés pourront employer eu frais de pour-

suite de saisie immobilière, et prélevés par privilège à l'or-

dre; et adjugeant le profit du défaut joint prononcé par arrêt 

du 2 janvier dernier, déclare le présent arrêt commun avec 

François Pons défaillant. « 

(M. Moulin, avocat-général; MM" 

Godemel. avocats. 

corps de certaines victimes 

•s comme un grain de blé. 

j'en ai vu qui étaient gros-

Rouher. Grellet et Jules 

LE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bourget. 

Audience du 29 octobre. 

BILLETS A ORDRE SOUSCRITS PAR UN PÈRE DE. FAMILLE POLI! 

REMPLACEMENT DE SON FILS. TIERS-PORTEUR. 

Le tiers-porteur d'un billet à ordre souscrit par un père de 

famille, et payable treize mois après le remplacement de son 

fils, ne peut en exiger le paiement du souscripteur si le rem-

placement n'a pas été opéré. 

Sur les plaidoiries de M* Amédée Lefebvre, agréé de M. 

Chabot; de M c Eugène Lefebvre, agréé de MM. Pavie, 

Blondel etC e ;.et deM e Beauvois, agréé de MM. Rey, Dc-

mautort et C% le Tribunal a rendu le jugement suivant, 

qui peut intéresser un grand nombre de pères de famille : 

« Attendu que le billet dont Pavie, Blondel et O réclament 

le paiement a été souscrit par Chabot à l'ordre de lîey,Deinau-

tort et O, le 22 février 1843, à treize mois du remplacement 
de son fils; 

» Qu'il faut donc examiner si le remplacement dont il s'agit, 

a été effectué, condition expresse de l'obligation précitée; 

» Qu'il résulte des explications fournies, que si Bey, Demau-

tort et C e ont présenté au conseil de révision le remplaçant 

Rover, celui-ci n'a pas répondu à l'ordre de so rendre au corps, 

et a été déclaré insoumis le lo juillet 1844 ; 

» Que Chabot a été dans l'obligation de faire remplacer son 

fils une seconde fois, et qu'il justifie avoir déboursé 1,800 fr., 

d'où ir ressort qu'il a éprouvé un préjudice de 000 fr.,dont Rey 

Demautort et C e lui doivent la réparation; 

» Attendu que Pavie, Blondel et C' connaissaient la condi-

tion énoncée par Chabot dans le billet dont il s'agit ; que par 

conséquent ils ne peuvent avoir plus de droits que Rey, Demau-
tort et C' eux-mêmes; 

» Attendu que ces derniers ont endossé le titre en question, 

valeur reçue comptant, qu'ils en doivent le remboursement; 

» Par ces motifs, déclare Pavie, Blondel non-recevables con-
tre Chabot; 

» Condamne Rey,Demautort et O à payer a Chabot 800 IV., 

dont 600 fr. pour excédant du prix par lui déboursé, et 200 fr 
de dommages-intérêts. » 
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« Attendu que l'héritier qui a perçu les fruits des biens 

d'une succession doit le rapport à ses cohéritiers; que ces 

fruits accroissent à la succession et augmentent la masse à 

partager; et que le rapport doit en être fait soit en nature, 

soit en argent, soit en moins prenant; 

» Attendu que l'héritier à qui sont dues des restitutions de 

jouissances a un droit réel sur les biens de la succession pour 

la portion qui lui revient dans hs jouissances; et que la por-

tion du cohéritier qui a perçu les fruits est grevée de cette 

restitution; que ce droit se trouve consacré par plusieurs dis-

positions du Code civil, art. 829 , 830, 839 et 8o0, qui n'ont 

l'ait que reproduire et maintenir l'ancienne maxime du droit 

romain fructus augent hœredilatem; 

» Attendu que le droit qu'a un héritier de se faire attribuer 

en immeubles sa porlion dans les fruits qui ont été perçus par 

ses cohéritiers ne peut être par lui exercé que jusqu'au par-

tage de la succession , et qu'il ne peut survivre à l'acte qui a 

fait cesser l'indivision entre les coparlageans ; 

» Attendu que la loi a tracé avec soin l'ordre et la marche 

que les héritiers avaient à suivre en matière de partage; qu'il 

doit être procédé au compte de ce que les coparlageans peu-

vent se devoir, à la formation de la masse générale et à la 

composition des lots (article 828 du Code civil) ; 

» Attendu que les opérations de compte et liquidation doi-

vent précéder les opérations du partage, et que ce n'est que 

par une erreur qui peut devenir préjudiciable aux parties 

qu'il s'est introduit un usage qui intervertit l'ordre établi pat-

la loi et que prescrit la nature des choses ; 

» Attendu qu'il est de toute évidence que l'héritier à qui 

des restitutions de fruits sont dues ne doit pas attendre qu'il 

ait été procédé à la composition et au tirage des lots pour for-

mer sa demande en restitution; 

» Attendu que l'indivision des immeubles entre les héritiers 

a cessé dès le moment que les lots ont été tirés au sort, et que 

chacun s'est mis en possession du lot qui lui est échu ; 

» Attendu que. pour qirun partage soit définitif, il n'est pas 

nécessaire, dans le sens de la loi, que cet acte ait compris la 

liquidation des droits et reprises de tous les cohéritiers ; 

« Attendu qu'en ce (pu concerne le partage- des immeubles, 

tout paraitrait consommé outre les parties par ht composition 

et le tirage des lols, puisque, d'après I article 883 du Code ci-

vil, chaque héritier est censé avoir succède seul et immédiate-

ment a tous les effets compris dans son hit, et n avoir jamais 

eu la propriété des autres effets de la succession; 

» Attendu encore que c'est sans préjudice pour le 

que le partage des immeubles peut être declai 

qu'il peut conserver son privilège en prenant ii, 

fornieinent. à la loi; 

» Attendu, duns l'espèce, qu'un jugement 

TBIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dieuzy. 

Suite de l'audience du 28 octobre. 

DÉSASTRE DE MOXVILLE. — ACTION CONTRE LES COMPAGNIES 

D'ASSURANCES. — ENQUÊTE. — ( Vojtr la Gazette des Tri-

bunaux des 19, 20-21, 22, 23, 24, 28, 27, 28 et 29 oc-
tobre.) 

A la reprise de l'audience, qui a lieu à sept heures pré-

cises, l'on entend d'abord Catherine Bertrand. C'est une 

jeune ouvrière de filature qui travaillait chez M. Picquot 

au moment du sinistre. Etant dehors lorsque l'orage a 

éclaté, elle a vu tomber la grande filature de M. Picquot. 

Cette filature, qui s'est écroulée avec fracas, a été pour 

ainsi dire coupée en deux. 11 pleuvait ; la pluie était chau-
de ; elle brûlait presque. 

Eugénie Lejeune travaillait aussi à la filature de M. Pic-

quot avant le sinistre. Elle est sortie pour voir la filature 

de M. Mare, que l'on disait être tombée. Beaucoup de 

flammes ont alors frappé sa vue. Bile rentra pour engager 

les ouvriers de la filature de M. Picquot à porter des se-

cours à ceux qui devaient être ensevelis sous les décom-

bres de la filature do M. Mare. Au môme moment le ton-

nerre se fit entendre. La filature de M. Picquot n'existait 

plus. Le témoin n'a pas eu le temps de se sauver. Cette 

malheureuse femme est restée accrochée ; le vent l'a en-

levée sans qu'elle sache, comment. Elle est ensuite retom-

bée, les pieds pris dans les batteurs, et la tête hors de la 

porte de rétablissement. Ayant perdu connaissance, elle 

resta quelque temps dans cette position. Lorsque, revenue 

à elle, elle se fut relevée, elle voulut s'en aller;' mais le 

bis. 

ni'avicz-vous pas une couche 

R. Oui; mes vêtemeiis aussi 

vent la renversa plusieurs 

AT Payen, au témoin : 

noire sur tout le corps? — 

étaient noirs. 

Après le sieur Joseph Moitier, qui dépose qu'en dé-

blayant les démolitions de la grande filature de M. Pic-

quot, il a rencontré des matériaux qui étaient ch nuls, par 

exemple des morceaux de briques et des poutres, on en-

tend le sieur Alphonse Bellelle, charcutier à Monville. 

Ce dernier témoin, effrayé par les éclairs et les coups de 

tonnerre, est sorti de dedans sa boutique, et a vu les deux 

images se réunir, se joindre. Il se faisait un tel bruit que 

dix voitures seraient passées sans qu'on pût les entendre 

Les nuages entraînaient avec eux des débris de filature. Le 
témoin n'a jamais vu de chose semblable. 

M* Puyen,i\u témoin: Eu travaillant sur les décombres 

a Mai,,^ de M. Picquot, n'avez-vous pas remarqué 
u il y eut des briques chau les ? — R. Oui. 

D. Su, le çorps des victimes qui ont été retirées des 

Comores ny aywt-fl pas des cloches? — R Oui, et 

D. Les victimes n'avaieut-elles pas chs taches noires à 

la ligure ?— R. Oui ; ces taches les rendaient même nié-

eonuaissables; 

Le sieur Isaac Bazille, cordonnier à Monville, vient en-

core déposer de faits déjà connus ou de peu d'importance. 

On introduit alors M. Augustin llatilt, charpentier, ad-

joint au ni'iire de Monville. 11 dépose ainsi : 

Au momnit de l'apparition du météore, deux coups de 

tonnerre se sont fait entnidre ; un éclair a illuminé toute 

la vallée; une fumée s'est répandue dans l'air. J'ai cru 

que le feu était à Malaunay, soft chez M. Baillcul, soit chez 

M. Picquot. Je me suis alors dirigé du coté où venait cette 

fumée. Entrant d'abord dans la cour du ehtleau de M. de 

Monville, j'ai vu la cheminée de sa pompe à feu s'écrou-

ler. Je me suis porté à l'instant même du côté de l'éta-

blissement, et ayant rencontré les ouvriers qui descen-

daient l'escalier, je sus que personne n'avait été blessé. Là 

on m'apprit qu'un autre malheur était arrivé, que la che-

minée de la pompe à feu de M. Picquot était tombée aussi. 

Je n'eus rien de plus pressé que de me rendre du côlé de 

sa filature. Arrivé sur les lieux, j'y trouvai MM. Filleul 

père et fils, qui organisaient le travail pour sauver les mal-

heureux ensevelis sous les décombres. Le premier que je 

sauvai fut un nommé Napoléon Hautecceur (témoin précé-

demment entendu). 11 gisait entre deux sommiers, à qua-

tre mètres de hauteur. Quatre briques quej'ai enlevées une 

à une, pour arriver jusqu'à lui, m'ont chauffé les mains. 

Après avoir débarrassé le malheureux ouvrier, je Je pris 

dans mes bras, et je le descendis au pied de l'échelle qui 

m'avait servi pour monter jusqu'à lui. Nous nous mîmes 

de nouveau à travailler au sauvetage des malheureux que 

l'on entendait gémir sous nos pieds, et je remarquai, au 

rez-de-chaussée, du côté de la déviderie. d'autres briques 

chaudes. 

Lo lendemain j'ai trouvé des bobines roussies qui sor-

taient du rottat ou des bancs-à-broches. Comme on ne sen-

tait pas en ce moment l'importance de cette découverte, 

on les a jetées avec d'autres débris sans y faire attention. 

Les cadavres qui avaient été dégagés dans la journée 

étaient en putréfaction dès le lendemain matin. 

Je dois encore ajouter quelques mots pour compléter 

la première partie de ma déposition. Ce qui me décida à 

partir de chez moi, ce fut la vue de l'orage venant de 

l'ouest-sud-otiest , et de nuages qui, parlant du nord, 

étaient entraînés avec une effrayante rapidité. Le météore 

traversait le bois de M. de Monville au momeut où j'étais 

dans la cour. J'ai remarqué aussi des nuages jaunes et rou-

ges qui se heurtaient en se poussapt dans une espèce de 

brouillard. Ils emportaient avec eux des morceaux, des 

parties d'arbres, des ardoises et du bois de charpente. 

Je dirai, en outre, qu'en travaillant sur les débris de la 

filatute, une odeur cie soufre nous prenait tellement à la 

gorge, qu'il pous était impossible de respirer. 

Sur les interpellations qui lui sont adressées par M" 

Payen, le témoin déclare qu'il a remarqué que la maison 

d'habitation de M. Baiiieul, quoique assez proche de la 

filature de MM. Mario» et Neveu, n'a été que faiblement 

endommagée; que la toiture seule de celte maison a été 

renversée et déchirée; que la déviderie placée derrière la 

filature de MM. Marion et Neveu a été renversée et non 

écrasée; que, d'après la disposition des matériaux, le mé-

téore lui a semblé avoir pris la filature de MM. Mare frè-

res presque de l'ouest à l'est; que les murailles des filatu-

res en général sont tombées du dehors au dedans, et que 

les toits sont retombés sur les décombres, sans presque 

de translation, si ce n'est à la grande filature de M. Pic-

quot, où les fermes ont été jetées toutes ensemble derrière 

les roues do la rivière; qu'à la petite filature de M. Picquot 

les deux tiers du toit, dont toutes les ardoises ont disparu, 

ont été enlevés et sont tombés au pied du mur, et que, 

dans différentes propriétés, on a vu des arbres renversés 

en tout sens, clivés, et ayant des parties desséchées, noir-
cies et roussies. 

M" Gaignœux, au témoin : Les cloches des établisse-

mens do MM Neveu, Marionet Picquotnesont-ellespas res-

tées intactes et attachées à la place qu'elles occupaient 

primitivement? —B. Je n'ai fait qu'apercevoir les décom-

bres de la filature de MM. Marion et .Neveu; je suis resté 

particulièrement sur ceux de la filature de M. Picquot; 

mais j'étais tellement préoccupé du sort des malheureu-

ses victimes, que je n'ai pas dirigé mon attention sur les 
cloches. 

Le témoin termine sa déposition en disant que pour 

faciliter le déblaiement des décombres de la filature de 

M. Picquot, il a donné l'ordre de transporter daus la prai-

rie, de l'autre côlé de la rivière, des poutres et d'autres 

matériaux. (On se rappelle que cette prairie est celle dans 

laquelle on a cru que des ouvriers avaient été lancés avec 
des débris de démolition. ' 

L'audience est levée à ouze heures, et renvoyée à de-
main deux heures. 

Audience du 29 vetobre. 

L'audience est ouverte à-deux heures précises, 

/V l'ouverture de l'audience, M° Payen demande que le 

Tribunal veuille bien proroger au 8 novembre l'enquête 

dans l'ailaire de M. Mare, propriétaire de l'une des filatu-

resi atteintes par le météore du 19 août, eou'.re la compa-

gnie d'assurances la France, enquête qui devait avoir lieu 

le A du même mois. Cette prorogation a eu lieu du con-

sentement de toutesles parties. Le 8 novembre, le Tribu-

nal aura également à s'occuper de l'enquête entreprise par 

M. Levaillant, aussi propriétaire de l'une des filatures 

écroulées, contre la compagnie d'assurances l'I'rbaiue. 

_M
C
 Payen informe ensuite le Tribunal que, dans la jour-

née d'hier, il a reçu une lettre par laquelle MM. Becquc-

rel, Péclet et Lainé, nommés experts suivant jugement 

rendu par le Tribunal le 25 octobre (Voir la Gazette des 

Tribunaux du 26k à l'effet de rechercher les causes des 

désastres anivés dans la journée du 19 août, et d'étudier 

les caractères physiques du météore qui a produit ces 

désastres, déclarent accepter la mission qui leur a été 

confiée. Ces messieurs devant se rendre à Routnfl vendre-

di prochain, M" Payen a demandé au Tiibunal qu'il lui 

plûl indiquer ce jour-là même, dans la soirée, une au-

dience, afin de recevoir le serment desdits experts. Ceux-

ci se proposent de commencer leurs opérations .dès lo 
lendemain samedi 1"' novembre. sur 



'1256 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 OCTOBRE 1845 

M. le président: Le Tribunal tiendra audienee vendredi 

prochain à huit heures du soir, pour recevoir le serment 

de MM. les experts, Maintenant, huissier, laites venir un 

témoin. 

Femme Landais, demeurant à Monville: J'ai vu un 

fort éclair, et j'ai pressenti qu'un violent orage allait écla-

ter. Un tourbillon tout noir est venu à passer. Le tonnerre 

a grondé longtemps ; il faisait un bruit considérable. J'ai 

cru que la pompe à feu de M. Picquot avait fait explosion. 

J'avais, ajoute le témoin, trois nièces et deux enfans 

qui travaillaient dans la filature de M. Picquot. Une de 

mes nièces et un de mes enfans (le témoin ne peut retenir 

ses sanglots) ont perdu la vie dans la catastrophe ; les au-

tres ont été plusou moins grièvement blessés. Tous avaient 

une couche noirâtre sur la ligure. 

Louis-Marin Dunssy, rentier, demeurant à Monville: 

Le jour du malheur, je me trouvais devant l'église. Ayant 

porté mes regards du côté de Malaunay, je vis des nuages 

A'enir à droite et à gauche; ils se croisaient et se réunis-

saient. La pluie tombait/semblait se couper, et retombait 

ensuite. 
Un grand bruit a roulé au-dessus de toute la vallée; 

une nuée noire s'est élevée dans l'air. Je dis ; Le tonnerre 

est bas chez M. Picquot ou chez M. de Monville. Je me 

mis à crier : « Au feu ! mes amis.! au feu ! tout est per-

du ! » Plusieurs personnes s'étant jointes à moi, nous al-

lâmes au château de M. de Monville; en arrivant nous vî-

mes les arbres de la prairie renversés, et la cheminée de 

la petite filature de M. de Monville coupée. 
On nous apprit chez M. de Monville que la grande fila-

ture de M. Picquot s'était écroulée; je me dirigeai aussitôt 

de ce côté : arrivé sur les lieux, je travaillai à défrayer 

les décombres, et j'aidai à débarrasser quatre hommes et 

un petit garçon. 
Une averse étant venue à tomber, je rentrai chez moi 

pour me changer. Je revins bientôt après chez M. Pic-

quot. On disait que des victimes gémissaient encore sous 

les décombres du côté de l'hydraulique. On a formé 

deux chaînes pour enlever les démolitions qui pesaieut 

sur elles. Placé à la tête d'une de ces chaînes, j'ai manié 

des briques qui étaient trèschaudes et portaient une odeur 

de soufre. 11 y en avait quelques unes qui étaient tachées 

de noir. D'où cela venait-il? Je ne le sais. 

D'autres personnes à mes côtés ont aussi rencontré 

des briques chaudes. 
■ M' Gaignœux, au témoin : La cloche de l'établisse-

ment de M. Picquot est-elle restée à sa place? — R. La 

muraille à laquelle était attachée la cloche étant restée de-

bout, je présume que cette cloche est encore à sa place. 

M' Gaignœux : Elle y est encore; je l'ai vue. 

M" Leprèvost, au témoin : Est-il tombé beaucoup de 

décombres du côté de la rivière et dans la prairie? — R. 

Le plus grand nombre des murs sont tombes en dedans. 

Il y en avait une partie qui recouvrait la route. La rivière 

contenait également beaucoup de débris. Mais il n'y a eu 

dans la prairie que ceux qui y ont été portés le lende-

main. 
D. Dans quelle direction est tombée la cheminée de la 

filature de M jde Monville? — R. Elle est tombée le long 

de la côte sur le bord de la rivière. 
D. Est-elle tombée dans toute sa longueur? —-R. Elle 

était coupée en deux, mais je n'ai pas remarqué comment 

elle était tombée. 
11 restait encore à entendre deux témoins de l'enquête, 

mais ces deux témoins étant absens au moment de l'ap-

pel de leurs noms, les parties renoncent à leur .audition. 

Il va être procédé alors à celle des témoins de la con--

tre-enquête. 

Audition des témoins de la contre-enquête-

Le premier témoin de la contre-enquête est le sieur 

Louis-Thomas Potier, docteur en médecine à Rouen. Ce 

témoin a déjà été- entendu dans la précédente enquête. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 23 courant.) 

M' Payen : Au nom de mon client, je déclare m'en ré-

férer à la première enquête pour les dépositions des té-

moins delà contre-enquête qui ont déjà été entendus dans 

cette enquête. 
M' Gaignœux : Au nom de toutes les compagnies j'y 

consens aussi, sauf réserve pour quelques questions que 

j'ai à adresser à certains de ces témoins. 

M. le président: Quelles sont, M' Gaignœux, les ques-

tions que vous voulez adresser à M. Potier ? 

M' Gaignœux, au témoin : Les phlyetènes qui se ma-

nifestent après l'ouverture des plaies sont-elles toujours 

et nécessairement aux abords des plaies ? — R. D'abord, 

dans les visites que 'j'ai laites, je n'ai pas rencontré de 

phlyetènes sur le corps des malades que j'ai soignés et 

pansés. Ces visites, du reste, n'ont eu lieu que cinq jours 

après l'accident. 
Maintenant, pour moi, et en thèse générale, toutes les 

fois qu'une contusion existe, et qu'une inflammation pro-

fonde ou superficielle de la peau se développe, des phlye-

tènes se forment quelquefois aux abords de la plaie con-

tuse. 
M' Payen .- Quand les phlyetènes se déclarent, sont-

elles immédiates, ou peuvent-elles ne se déclarer que 

quelque temps après la contusion? — R. Les phlyetènes 

dont je viens de parler ne se déclarent que quand l'in-

flammation se montre, environ vingt-quatre ou trente-six 

heures après la contusion. 
D. Les phlyetènes provenant des brûlures présentent-

elles les mêmes caractères que celles qui proviennent d'u-

ne contusion ? —R. Pour moi, non; celles causées par 

me brûlure apparaissent immédiatement après la brû-

lure. 11 y a encore une autre différence que je désire si-

gnaler. Le liquide qui remplit les phlyetènes suites de 

brûlure n'est pas le même que celui qui se trouve dans 

les phlyetènes occasionnées par des contusions et la gan-

grène. Dans les premières on remarque une sérosité ci-

trine et lactescente; dans les secondes, la sérosité est san-

guinolente, roussâtre, noirâtre. 

Après le renvoi des sieurs Cenot , Gaétan et Viard , té-

moins entendus dans la précédente enquête, l'on introduit 

M. Hellot, docteur en médecine à Rouen, aussi déjà en-

tendu dans cette première enquête. ( Voir la Gazette des 

Tribunaux du 23 octobre.) 

M. le président: Il est convenu, monsieur Hellot, que 

pour celte enquête l'on se référera à votre première dépo-

sition. Ainsi, il va être aujourd'hui procédé par voie de 

questions. 

M° Gaignœux, au témoin : N'avez-vous pas prodigué 

vos soins à des malades peu de temps après le sinistre ?— 

R. Je ne suis arrivé sur les lieux, le jour de l'événement, 

qu'à'cinq heures et demie. J'ai pansé deux malades im-

médiatement ; l'un, le nommé Landais, n'était pas à l'am-

bulance. 11 avait eu les deux jambes broyées, et il était 

dans un état trop grave pour subir l'amputation. Il est 

mort le samedi suivant avec la gangrène aux deux extré-

mités. Ayant été constitué chef de l'ambulance, j'ai pu voir 

pendant la nuit les malades qui y avaient été apportés. 

D. Avezrvous remarqué sur les malades que vous ave/, 

soignés des pbyctônesqui vous aient paiu extraordinaires? 

— R. Non ; mais le mol extraordinaire ne rend pas ma 

pensée. Je n'ai remarqué sur aucun des malades des phlye-

tènes qui eussent le caractère des phlyetènes de la brûlure. 

J 'en ai observé sur deux malades seulement, particuliè-

rement sur le nommé Landais ; elles provenaient d'in-

flammation et de. gangrène. 

En général, les phlyetènes simples, c'est-à-dire celles 

qui n'ont aucun caractère gangréneux, se développent as-

sez ordinairement sur la peau, dans le voisinage des frac-

tures. Dans la gangrène, au contraire, les phlyetènes s'é-

tendent assez loin sur les parties, qui se mortifient, et 

dans le voisinage de ces parties mortifiées lorsque l'in-

flammation est très intense. J'ai encore observé sur la 

fille Rertrand des phlyetènes tout à fait semblables à 

celles qui se trouvaient sur les membres du nommé Lan-

dais. 
D. Avez-vous remarqué des paralysies qui ne soient pas 

le résultat de contusions? — R. J'ai rencontré six cas de 

paralysie des membres. Ces paralysies étaient même par-

tielles ; elles ne pouvaient s'expliquer que par des contu • 

sions. 
D. Le jour du sinistre, y a-t-il eu des morts par suite 

d'asphyxie? — R. Je n'ai pas vu d'asphyxie proprement 

dite en l'absence de blessures pouvant expliquer la mort. 

On nous pose des questions qui sont vraiment difficiles à 

résoudre. Aucune autopsie n'a été faite. Je réponds à 

la question : Non, je n'ai pas vu de cas d'asphyxie; mais 

je n'ai vu qu'une vingtaine de cadavres sur une soixantaine 

qu'il y a eu. 
D. Peut-on sur un cadavre reconnaître des signes 

d'asphyxie sans faire l'autopsie? — R. Je ne suis pas ici 

pour faire un cours de médecine légale. 

M' Payen : Mais si, vous êtes ici pour cela. 

M. le président : Non, le témoin n'est pas ici pour 

faire un cours de médecine légale. 11 doit se renfermer 

dans les faits dont la preuve a été ordonnée. Les ques-

tions qui sont adressées en ce moment au témoin sor-

tent, s'éloignent de ces faits. 

M' Leprèvost : Malgré cela, je prierai M. le président 

de poser au témoin ia question suivante : Les caractères 

de la gangrène provenant de brûlure sont-ils les mêmes 

que ceux qu'offrent les plaies par contusion? 

Sur le refus du témoin de répondre à cette question, 

une discussion s'engage entre les agréés pour savoir s'il 

y a lieu de la résoudre, et si le témoin peut se refuser à 

donner son opinion. 

M. le président, au témoin : Ne vous préoccupez pas , 

monsieur, de cette discussion. Répondez comme vous le 

jugerez couvenable , selon que votre conscience vous ie 

dictera. 
Le témoin : Eh bien ! alors, je me bornerai à dire ceci : 

dans l'état actuel delà science, il n'y arien, que je sache, 

qui soit particulier à la gangrène résultant des lésions 

produites par la foudre. 
M' Payen : Les phlyetènes produites par une inflam-

mation suite de fortes contusions se déclarent-elles immé-

dictement? — R. Non; elles ne se montrent d'ordinaire 

que quelques heures après l'accident, quelquefois le len-

demain, quelquefois même plusieurs jours après, suivant 

le degré de l'inflammation. Quant aux phlyetèmes de la 

brûlure, elles se développent beaucoup plus rapidement, 

le plus ordinairement immédiatement, 

D. Les phlyetènes provenant de brûlures sont-elles 

distinctes pour un médecin de celles occasionnées par des 

contusions? —■ R. Ordinairement oui, elles sont dis-

tinctes. 
M. Pierre-Joseph Dainez, témoin également entendu 

dans la précédente enquête (voir la Gazette des Tribunaux 

du 23 octobre), est aussi un des témoins de la contre-en-

quête actuelle. 

Sur l'interpellation qui lui est adressée par M' Gaignœux, 

le témoin répond que, dansjl'élablissementde M. Piquot, 

il a remarqué que la cloche destinée à appeler les ouvriers 

au travail n'avait subi, autant qu'il a pu le reconnaître à 

distance, aucun changement de place ni aucune altération. 

On entend encore deux ou trois témoins dont les dépo-

sitions ne révèlent aucun fait nouveau. 

Cette seconde enquête étant terminée, l'audience est 

levée. 

JUSTICE CRIMINELLE 

C'est en vain que les accusés ont cherché à faire porter 

les soupçons sur le sieur Osout, leur locataire; cet homme 

n'avait pas de motifs pour commettre un tel crime ; on a 

a eu même quelque peine à l'éveiller et à l'arracher aux 

flammes; mais il y a plus, c'est qu'il a été dans l'impos-

sibilité de le faire, car l'incendie a éclaté sur plusieurs 

points à la fois où cet homme n'avait pu pénétrer ; il est 

en effet démontré que la chambre au-dessus de la cuisine 

était fermée à clé, et qu'il a fallu en enfoncer la porte pour 

y entrer. L'innocence du sieur Osout, que l'incendie a rui-

né, est donc complètement démontrée. 

Le mobilier des époux Dauget avait été assuré pour la 

somme énorme de 23,705 francs. Après l'incendie ils ont 

évalué à 18,000 francs environ le dommage qu'ils avaient 

éprouvé. On ne tarda pas à acquérir la preuve qu'ils de-

mandaient à être indemnisés de pertes qu'ils n'avaient 

réellement pas faites .Ainsi ils ont réclamé 3,600 francs 

pour une quantité considérable d'indigo, tandis qu'il pa-

rait constant que Dauget n'en possédait qu'environ trois 

kilogrammes. Ils ont voulu aussi se faire donner le prix de 

leur linge et de leurs lits de plumes, qu'ils disaient avoir 

été brûlés; ils savaient cependant que ces objets avaient 

été sauvés, puisque après l'incendie l'accusée les avait 

fait transporter chez ses voisins. 

Le mystère dont la femme Dauget s'entourait, les pré-

cautions qu'elle prenai' pour faire porter clandestinement 

ces objets , furent dès lors remarqués et firent naître 

contre elle des soupçons tels, que le sieur Noël et la 

femme Hue se refusèrent à recevoir ce que l'accusée vou-

lait leur donner à garder. Du reste, les accusés eux-mê-

mes ont si bien compris ce que ce détournement de leur 

mobilier avait de compromettant et d'accusateur, qu'ils 

ont fait et fait faire par plusieurs de leurs parens des dé-

marches pour empêcher qu'il ne parvînt à la connaissance 

de la justice. La femme Dauget, avant toute poursuite, ex-

primait à cet égard des craintes en disant à l'un de ses voi 

sins : « Mais croyez-vous que l'on me mette en prison? » 

11 résulte des renseignemens obtenus que Dauget n'était 

pas chez|lui au moment où le feu y a éclaté ; il était allé à 

Caen sous prétexte d'y acheter un billard, mais ce n'était 

là qu'un alibi qu'il voulait se ménager. R est de toute im-

possibilité qu'il soit resté étranger au crime et que sa 

femme ait seule conçu et préparé l'incendie, qui n'était 

qu'une odieuse et coupable spéculation faite dans un in-

térêt commun. Dauget, plus que sa femme, connaissai 

les embarras qu'il éprouvait, le nombre de ses créanciers 

et l'exigibilité de ses dettes, et il savait qu'il était sans 

moyens pour y faire face ; il a donc nécessairement dû 

prendre part à tout ce qui a préparé et facilité le crime. 

L'incendie avait trouvé un aliment actif dans un demi 

cent de gluis qui se trouvait dans la chambre au-dessus 

de la cuisine; ces gluis avaient été apportés chez Dauget 

sur ses vives instances, et cependant sans une nécessité 

pressante. C'est lui qui les avait fait placer dans cet appar-

tement ; n'avait-il pas prévu que ces gluis en s'enflammant 

avec une extrême rapidité, rendraient tous secours ineffi-

caces et impossibles? 

Le siège du mini-stère public était occupé par M. Vau-

logé, procureur du Roi. Malgré le talent et les efforts de 

M' Verrier, avocat, le jury a rendu un verdict affirmatif sur 

toutes les questions, et les époux Dauget ont été condam-

nés chacun à dix années de travaux forcés et à l'exposi-

tion publique. 

de la brume. D'après la route indiquée je n'avai 
soin de cette déviation. dls Pas be 

D. M. Morange, volontaire, ne faisant le
 quart 

reur de votre part, c'est vous qui étiez resno ^ï"3 

s actes. — H. J'avais lieu do me fier entièrement ( 
faveur i 

SCS 1 

D. Aviez-vous tracé d'avance sur la carte l
a 

vous deviez suivre ? — R. Oui , je l'avais tracée™"
16

1
Ue 

j'en avais l'habitude, soit avant de quitter Dellvs ' Cotnitie 
sitôt après l'avoir quitté. 1 ' S°U au^ 

I). Vous êtes fréquemment monté sur le pont d 

près-midi du 6 : comment n'avez-vous nna .„ „„_ ans l'a 

CONSEIL DE GUERRE MARITIME SPÉCIAL 

SÉANT A TOULON. 

prévenus d'incendie volontaire de 

et assurée contre l'incendie. Voici 

résultant de l'instruction et des 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Loisel, conseiller à la Cour royale 

de Caen. 

Audience du 25 octobre. 

MAISON ASSURÉE. INCENDIE. 

Un crime malheureusement trop commun de nos jours 

amenait sur le banc des assises les époux Dauget, auber-

gistes, demeurant à Saint-Georges-des-Groseilliers, can-

ton de Fiers (Orne), 

leur maison, habitée 

les principaux faits 

débats : 

Pendant la soirée du dimanche 16 mars dernier, les 

sieurs Fournée, Locard, Trolley, étaient réunis avec plu-

sieurs autres personnes dans l'auberge des époux Dauget. 

Entre onze heures et minuit le feu se manifesta tout-à-

coup dans la chambre du premier étage. Malgré les se-

cours qui à l'instant même furent apportés, l'incendie fit 

de si rapides progrès qu'en peu d'heures la flamme avait 

dévoré tout l'intérieur de cette maison. 

§jCet événement ne peut être attribué qu'à une main cri-

minelle. La maison des époux Dauget se composait, au 

rez-de-chaussée, de deux salles, d'un cabinet et d'une la-

verie. Les salles étaient aux deux extrémités ; le cabinet et 

la laverie se trouvaient placés entre elles; l'escalier s'ac-

cédait par la laverie. Le sieur Osout habitait la salle au 

midi ; elle était sans communication avec la laverie, par 

conséquent avec l'escalier; l'autre, qui est au nord, et qui 

servait de cuisine, avait au contraire une porte qui don-

nait dans la laverie. Au premier étage il existait deux 

chambres sur chaque salle; elles étaient séparées par un 

cabinet assez vaste. Enfin le grenier auquel les accusés 

seuls avaient droit s'accédait de cet étage au moyen d'une 

échelle. Lorsqu'on monta dans les chambres, le l'eu venait 

de prendre à un lit ; mais en même temps on vit dans le 

grenier une paillasse autour de laquelle se trouvaient des 

matières combustibles qui commençaient à brûler; bien-

tôt on reconnut que le feu était aussi dans l'autre cham-

bre, au-dessus de la cuisine. L'incendie avait donc été 

évidemment allumé dans plusieurs endroits à la fois, et il 

fil des progrès d'autant plus rapides que dans cette der-

nière chambre Dauget avait, deux jours auparavant, dé-

posé un demi-cent de gluis. 

Cette maison et le mobilier de toute nature qui s'y 

trouvait étaient assurésmour des sommes évidemment 

exagérées. D'un autre côté, les époux Dauget avaient de 

nombreux créanciers, et comme ils étaient dans l'impos-

sibilité de s'acquitter d'une somme de huit à neuf mille 

francs qu'ils devaient, ils ont eu recours à une spéculation 

criminelle : ils ont mis le feu à leur maison dans l'espoir 

de toucher une indemnité considérable et de rétablir 

leurs affaires avec cet argent. 

11 est démontré que la femme Dauget avait pu seule 

monter dans la chambre, dont elle avait d'ailleurs les clés 

dans sa poche ; un étranger n'aurait pu le faire sans être 

vu, et l'accusée déclare elle-même qu'elle n'en a pas vu. 

D'un autre côté, il est constant que les lits où le feu a pris 

étaient dégarnis ; les lits de plumes en avaient été enle-

vés, et il ne restait plus sur les bois que de mauvaises 

paillasses. Toutdéraontre donc non seulement l'existeneé 
du crime, mais nue son auteur ne neut être autre qu^'la 

l 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.] 

Présidence de M. Deloffre, contre-amiral. 

Séance du 25 octobre. 

ÈCHOUAGE DU Sphinx sua LA POINTE NORD DU CAP MATIFOU. 

Le jugement de cette affaire, instruite depuis quelque 

temps, avait été retardée jusqu'à l'arrivée dans nos murs 

de M. le contre-amiral Deloffre, récemment nommé ma-

jor-général de la marine à Toulon, et qui était chargé de 

présider le Conseil. 

Tout le monde sait, car la presse en a retenti, que dans 

le mois de juillet dernier, vers cinq heures du soir, et par 

un temps brumeux, le navire à vapeur de l'Etat le Sphinx 

fit côte sur la partie nord du cap Matifou en venant de 

Dellys, d'où il éiait parti vers midi. 

Il a été impossible de sauver ce navire; et, aux termes 

de la loi, son capitaine avait à rendre compte de sa con-

duite dans ce fatal événemeut. 

La salle d'audience est envahie de bonne heure par une 

foule impatiente de connaître les détails d'un sinistre qui 

rappelle la perle récente du Groenland. 

A onze heures les membres du Conseil prennent place 

sur leur siège 

M. Choppart, capitaine de corvette, remplit les fonc-

tions de rapporteur ; M. Belvèze, officier du même grade, 

est assis au banc de la défense. 

Après la lecture des pièces de la procédure, qui dure en-

viron deux heures, M. le président donne ordre d'intro-

duire M. Muterse. 

Interrogatoire de M. Muterse. 

Après les questions d'usage, M. le président fait subir 

au capitaine du Sphinx un interrogatoire dont nous re-

produisons les parties les plus importantes. 

D. Le 6 juillet dernier, en partant de Dellys , où avez-

vous fait gouverner? — R. En quittant le corps-mort de 

Dellys, je me suis dirigé sur le dernier rocher apparent de 

la pointe est, en le laissant un peu sur bâbord, parce qu'il 

y en a un autre caché et plus dans l'est, qui m'a été indi-

qué, il y a six mois, par le capitaine du Vautour. 

D. À quelle heure avez-vous donné une route définitive? 

— R. En sortant de Dellys, je dis à l'officier de quart que 

la route était leN. 80 0.;à midi 55"' il me demanda s'il de-

vait la prendre. Je lui répondis que non; qu'il fallait au-

paravant être sous le N. des rochers à un bon mille et 

demi; et c'est alors que je fis gouverner moi-même jus-

qu'à une heure 30"'. Je lui dis alors de prendre la route 

donnée, sans venir sur bâbord. 

D. Quand avez-vous écrit votre journal ? — R. Je ne me 

rappelle pas l'heure; seulement, ce doit être vers quatre 

heures. Je quittai le lieutenant au moment où il allait dî-

ner, en lui disant que j'allais écrire mon journal , ce qui 

m'arrivait à la mer tous les jours, autant pour avoir pré-

sent à la mémoire ce qui s'était passé, que pour veiller à 

ce que le journal des officiers fût régulièrement tenu. 

D. Pourquoi M. Morange, officier de quart, fit-il gou-

verner N. 83. O. quand vous aviez donné l'ordre de gou-

verner N. 80. O. ? — R. M. Morange avait mal compris. 

D. H était d'autant plus important de vous assurer de 

la route, que, naviguant près de terre, vous deviez crain-

dre les courans qui quelquefois portent dans l'ouest, quoi-

que généralement ils portent dans l'est? — R. Les cou-

rans ne portent dans l'ouest que lorsqu'il a régné une 

vous pas eu connZ U~ 
de la différence qui existait entre la roule donnée °e 

que l'officier croyait avoir reçue? — R. Ayant paL^ Celle 

me d'habitude, une grande partie du temps sur |
a

 ri °0ni" 

j'avais plusieurs fois rectifié la route en disant que 1' Une-tte> 

sur bâbord, quoique l'on gouvernât au N. 83 0 Jp
0
"^'

1 

soupçonner ce malentendu , l'offiçier de quart ne m'*' ^u 

fait aucune observation. m avant 

D. A quelle heure avez-vous fait le point ?-R pi • 

fois de mémoire, et une ibis sur la carte, vers q'uatr
1SLeUrs 

res et demie, un instant avant celui où je dis au
 c

h r 

timonnerie qu'à cinq heures quarante-cinq minute, M
 DE 

à venir de 5» sur tribord. ™eS u eùt 

D. Pourquoi, voyant la brume aussi intense avez 

continué à faire route ?—R. Je tenais à me rendre à7i°US 

avant la nuit, et je regardais ma route comme assez 

dente pour ne concevoir aucune inquiétude. J'avais e 

une autre raison: c'est que je savais être chargé pou 00?6 

gouverneur de lettres intéressantes, puisque, la veill t 

général commandant à Dellys avait eu un engagement
6

' 

les Arabes, et que tout était en mouvement. Je comnr* 

après avoir doublé Matifou, revenir sur bâbord de 

nière à donner sur Alger, en marchant à petite van"^" 

envoyant des canots devant pour sonder et éclairer' 

marche, tirer des coups de canon, et, dans le cas o' T 
brume continuerait à être épaisse, si je ne pouvais être 

suré du point où je me trouverais, mettre le cap au lar^" 

faire peu de chemin, et saisir le premier éclairci. L'évé^' 

ment m'a prouvé qu'à une heure du matin j'aurais DU l" 

faire. p le 

D. Pourquoi au moins n'avez-vous pas essayé de fa' 

sonder?—R. L'exactitude parfaite que j'avais eue, en 

nant de Rougie à Dellys, dans l'estime de la distance par" 

courue, devait me faire supposer qu'une heure après i" 

ne devais pas ressentir de courans. Je m'étais d'ail 

leurs précautionné en donnant la route au N. 80 0. nui 

me faisait passer à quatre milles et demi de Matifou en 

dehors des sondes indiquées sur la carte. J'avais de plus 

donné l'ordre, à cinq heures quarante-cinq miuutes dé 

venir de 5° sur tribord. Pour sonper, j'aurais été obligé de 

stopper, ce qui m'aurait donné de l'incertitude sur mon 

estime; et d'ailleurs ce moyen ne s'emploie que lorsqu'on 

est inquiet sur sa position, ce qui n'avait pas lieu pour 

moi, ou lorsque l'on veut à tout prix accoster la terre ce 

que je ne voulais pas faire, au moins jusqu'à Alger. ' 

Un membre du Conseil : Naviguant si près de terre je 

persiste à penser qu'il n'était pas inutile de se livrer à l'o-

pération du sondage : elle aurait éclairé sur la position 

du navire. 

D. Puisque vous vous êtes prémuni contre toute in-

fluence des courans, à quoi attribuez-vous la différence 

entre la route donnée et celle qui a conduit le Sphinx sur 

la pointe E. de Matifou ?—R. Je me suis perdu en conjec-

tures pour m'expliquer cette différence. Aucune ne m'a 

paru satisfaisante. Ce n'est qu'à mon arrivée en France 

qu'ayant pris connaissance d'un ouvrage intitulé : De 

l'Influence que le fer des vaisseaux exerce sur la boussok, 

je nie suis mis à l'étudier. Il commença à m'éclairer. J'ap-

pris ensuite que M. Darondeau, ingénieur hydrographe, 

avait été envoyé à Toulon pour rectifier les compas du 

Narval ■ je lui écrivis ; il me répondit aussitôt. Je trouvai 

dans sa lettre une table d'erreurs des compas de route du 

navire à vapeur le Brasier. L'erreur au N; 80 O. était de 

8° vers le S., erreur égale à celle dont j'ai été victime. 

Cette coïncidence me frappa, et j'ai été porté à conclure 

que le compas du Sphinx avait subi une influence ana-

logue. 

D. Vous avez dû alors observer cette influence dans vos 

précédens voyages? — R. Dans un voyage que je fis d'O-

ran à Philippeville, le 6 mars 1845, à 10 h. 45 m. du soir, 

je tombai sur la tour de Sidi-Ferruch, au lieu d'arriver à 

deux milles au N. de Raz-Aguathir, suivant que me l'indi-

quait la carte. J'en recherchai la cause, et je trouvai que 

le point de départ étant le cap Ténès. distant de celui où 

j'arrivais de 7ô milles environ, les deux roules ne fai-

saient entre elles qu'un angle de deux degrés, que j'attri-

buai à juste titre à la manière dont on avait pu gouverner. 

Dans mes autres voyages, les points de relâche étant très 

rapprochés, et la route étant souvent donnée par moi, 

comme l'indique le journal, je n'ai pu observer aucune 

erreur semblable. 

Le reste de l'interrogatoire est relatif à des faits que a 

suite des débats fera connaître avec plus de détails, 

retrace les circonstances postérieures à l'échouage. Dan» 

l'opinion du capitaine Muterse, le sauvetage du Spnxtx 

aurait été possible si l'on avait pu disposer de moyen 

plus puissans. . 
M. le président donne ordre d'introduire le premier té-

moin. 

M. Adolphe-Hippolyte Chêpy, lieutenant de vaisseau, 

remplissant les fonctions de second à bord du Sphvw • 

Le 6 juillet dernier, vers une heure de l'après-midi, 

Sphinx partit de Dellys. Notre mission était
 aa

"^ ]
a 

courrier à Alger. Nous contournâmes les rochers de _ 

pointe, à la distance d'un demi-mille, de manière a n 

trouver à un mille et demi de terre, lorsque nous re 

vions la pointe de Dellys au sud du Monde. A par111"/ 

moment, jusqu'après le dîner des officiers, je ne m o 
Il était environ cinq be" 

mais cpie son auteur ne peut être autre 

femme Dauget. 

pai pas de la route du bâtiment, 

res vingt-ci nq minutes à l'horloii du bord, lorsque f 

montai sur la dunette. Le temps était alors très 
bruiné 

Les tentes de la dunette et du gaillard d'arriérée 

du 

taient 

dressée^ pour abriter les passagers de la brum® L-
a

it 

résolvait en petite pluie. L'officier de quarr se nu. 

placé dans le canot de porte-manteau de babora. v 

ques instans après, il m'interpella, disant qu u ^ 

apercevoir la terre. Je me retournai et je vis en en ^ 

masse noire dont je ne pus distinguer les formes, 

tôt je criai au timonier: «Râbordla barre! » Je repe■ r
% 

sieurs fois ce commandement, en même temps 4 g
t
,
rS 

«le .. Machine stop, machine en arrière. » Les P ,, l\
e

, 

\e bruit, sans être couf^. 

;■>' 

forte brise d'est. Il n'avait régné aucun vent de cette na-

ture, et je n'avais pas lieu de craindre les courans. 

D. Quand on navigue près de terre, un capitaine doit 

être constamment sur le pont, et observer avec, soin, pour 

connaître avec certitude su position. — R. Mon es'linio 

après avoir doublé la pointe de Dellys, ne me laissait au-

cune inquiétude. A quatre heures et demie, au moment 

où je me croyais le plus près du cap Matifou, je donnai 
l'ordre de venir de 4 degrés sur tribord. Mon intention 

était uniquement de passer un peu au large du cap, à cause 

étaient alors à souper. Le bruit, sans être coa» 

empêcha ma voix d'arriver jusqu'à la machine. J
 sa

, 

cipitai, renversant tout ce qui se trouvait sur m t
 gJg

jt 

ge ; et en arrivant près des ellipses, déjà le 1 

touché. Quelques instans après la machine cessait^ 
arrière- ̂  

cher en avant' et dès qu'elle put fonctionner en
 uS

 i 
mouvement lui fut imprimé. En ce moment, J F j

e
 )

U
i 

capitaine sur la passerelle. Je me rendis aup ^
iirr 

pour prendre ses ordres. Le maître chai'peii
 aVO

ir 

médiatément rendre compte au capitaine Ç^eW « 
sondé derrière, il n'avait point trouvé d'eau. ^ ^ que 

lui donna l'ordn 

l'eau (mirait avec une grande 

1 )0111 

d'aller sonder 

force. 
devant. H 

. Tnereffet»oet0 

droil indiqué, et je reconnus qu'il y avait en e 

d'eau considérable, Le capitaine vint aussi
 ca( 

Il demanda s'il n'y avait pas à bord un Vm?^
e

t s'" 1", ,é 

d'explorer la carène. Le maître d'équipage^
oD

ê L 
Après avoir plongé, il vint rendre compte i^rd 0 

louchait le navire sous les porte-haubans 
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• Lc _.L n l'exception de 

l'ordre de faire mettre à terre 

tant, à l'exception de cinquante militaires et de 

le» P^ïfi' oui les commandaient, pour les employer 
jeux omeiei»^ 

â»
x
 Pj^hîfrnuement se fit avec ordre et dans le [dus grand 

^ÇSe temps M Coulomb, enseigne de vais-
c r' rèVnédïé à Alger, dans le grand canot, pour ren-

' t de l'événement, à l'amiral et lui demander des 
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riots ei'e
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out ce qm
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es

 encombrait, dans l'espoir de 

à
 cha Le la position de la voie d'eau -, on ne put les dé-

reconnai , n , à cause de Peau • iesavaj t cn-
a 

N^^Qn ""envoya des hommes pour reconnaître la voie 

j*
hlCS

 mais" ils ne purent rien découvrir. 
T" V juillet, à la pointe du jour, le Caméléon vint mouil-

ès de nous. Il nous apportait des vivres, et le com-

1
er
 fj^j ̂

 c
e navire, après avoir conféré avec le capi-

"^"P repartit pour Alger, emmenant tous les passagers, 

la matinée, on s'occupa plus spécialement de débar-

'les chaînes,' les ancres et l'artillerie. A onze heures, le 

1
uer

 ^ pii
0

te du port d'Alger arriva avec six ou huit 
CaD

°DCS qui furent immédiatement mises en place. Dans 

rm

r
è
s
-midi-, Chimère vint, apportant des barils vides. 

I soir vers les cinq heures, le Caméléon revint, ayant 

rmiral à bord. On fit un essai des pompes devant l'ami-
8

1 • cet essai ne produisit rien. A partir de ce moment,, 

Véauipage s'est reposé la nuit par bordée 

jamais été interrompu 

du capitaine ? - R Tous ses ordres ont été exécutés 
ponctuellement, et chacun 
voir. 

le travail n'a 

Dans la nuit du 7 au 8, une ancre 

dTbossoir fut élongée par tribord à cinquante degrés de 

la ouille environ. 
Le 8 au matin, le Caméléon se plaça à trente degrés 

oar tribord derrière, son ancre à une encablure de notre 

arrière, la Chimère, droit de l'arrière, son ancre à une 

encâblûreet demie. Ils envoyèrent leurs remorquos à bord. 

On les tourna au grand mât, et ils agirent simultanément, 

en virant sur leurs chaînes, faisant marcher leurs machines 

en avant, pendant qu'à bord du Sphinx on virait sur le 

grelin étalingué sur l'ancre de bossoir. Les pompes avaient 

lté mises en jeu pour faire baisser le niveau de l 'eau 

dans la cale. Les chaudières avaient été en partie vidées 

au moyen de la pression. Le bâtiment parut faire une pe-

tite abattée , l'arrière sur tribord. Les plongeurs rap-

portèrent un morceau de la fausse quille garni d'un 

cuivre tout plissé. On n'obtint pas d'autre résultat. 

L'ancre ne tenait pas-, on la fit relever et empenneler 

avec une ancre à jet. 
Le 9, les expériences furent reprises avec un plus 

grand nombre de pompes; des dalots avaient été pratiqués 

sur le pont pour faciliter l'écoulement des eaux; deux 

pompes avaient été installées dans les chaudières pour 

achever de les vider. L'eau diminua de vingt-cinq à vingt-

sept centimètres, et s'arrêta là. Les efforts du Caméléon 

et de la Chimère réunis, ceux de l'équipage du Sphinx 

virant sur l'ancre au moyen d'une marguerite, n'amenèrent 

d'autre résultat que de faire casser les remorques. Le 

mouvement du bâtiment, s'il y en eut un, fut presque 

insensible. 

Le 10, les mêmes opérations eurent lieu : le Tartare, 

qui passait, vint joindre ses efforts à ceux des deux autres 

vapeurs. Même résultat négatif. 

Le 11, une commission nommée par l 'amiral comman-

dant la marine à Alger, et présidée par M. le capitaine de 

corvette d'Assigny, vint à bord du Sphinx, pour exami-

ner la position du bâtiment, et décider ce qu'il y avait à 

faire. Je sus par le capitaine que la commission avait dé-

cidé que le navire pouvait être renfloué, et qu'en consé-

quence on allait faire confectionner à Alger cinquante 

pompes carrées pour vider la cale, établir des bigues pour 

soulager l'avant, et employer les tonnes des travaux hy-

drauliques, ainsi que les deux pontons à bigues qui nous 

avaient été envoyés dans la journée du 7, tandis que trois 

bateaux à vapeur réuniraient leurs efforts pour remor-

quer le Sphinx par l'arrière. On allégea donc le navire de 

sa cheminée et de toutes les ferrures et objets de poids 
qu'on put arracher. 

Le 12, on continua jusqu'au soir à disposer le navire 

pour les expériences indiquées par la commission. Vers 

six heures, les vents qui jusque là avaient régné de 10. 

au N.-O., sans élever de mer, sautèrent tout à coup au 

N.-E. bon frais. La mer se fit aussitôt; les mouvemens de 

roulis furent assez violens pour fatiguer le navire; il cho-

quait avec force la roche de tribord devant. On introdui-

sit entre le bord et la roche des poutrelles destinées à pré-

server autant que possible les flancs du bâtiment. La nuit 

borcT' ^ ^P'
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 évacuer, le navire, et resta seul à 

au matin l'équipage se rendit à bord; mais à 

«eut heures le pont n'étant plus tenable, le capitaine fit 

évacuer de nouveau, et descendit à terre le dernier, 

fut quoique 'a nier fût encore ass;z forte, l'équipage 
• î envoyé à bord, pour commencer le sauvetage. Lepré-

ent de la commission vint à bord, et je reçus l'ordre de 

■°™nuer le sauvetage, qui fut dirigé par" le capitaine 
jusqu au 22, époque à laquelle l'amiral le rappela à Alger. 

• A quelle heure, le 6, jour de l'échouage, la brune 

rês4 d -
fait

 P
erdre la

 terre
 de vue? — Vers trois heu

" 
terre nue et quatre heures, on n'apercevait plus la 

avait j^
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 hommes en vigie ? — R. Oui ; il y 

signal '
6
"

X mmes aux
 bossoirs. Ces hommes n'ont pas 

ou ie
 G a tem

P
s
 '

a
 présence de la terre, mais au moment 

un
;'

me
, retournai, averti par l'officier de quart, j'en vis 

teJi > etendait la main, avec l'intention de signaler la 
lerre a son camarade. 

bienn"
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du conseil
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 Vos

 souvenirs sont-ils bien 
an Y i? C1.5 ' êtes-vous certain qu'il y avait des hommes 

au^bossoirsP-R.Cmi. 

fourni* ^■
rés
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ent

' Adressant au capitaine-rapporteur: 
quoi ces hommes n'ont-ils pas été cités? 

que •' n"
 capitaine

-
ra

PPorteur : Ces hommes sont en Afri-

D
' "

 n
°us a été impossible de les faire venir. 

R i , fluel point de la côte le navire était-il échoué ?— 

tifon A '""Sueur de navire de la pointe est 
aans le sud du banc de roches Sandja. 

a exactement rempli son de-

D. A quoi attribuez-vous la perte du bâtiment? - R. A 

deux causes : les courans, et une erreur dans les compas. 

endant mon séjour au cap Matifou, j'ai remarqué que tous 

les batimens venant de l'est et se rendant à Alger se trou-

vaient affales sur la terre et dans l'obligation de revenir 

cl un a deux quarts pour doubler Matifou, et cependant, 

plusieurs capitaines m'ont assuré depuis, qu'en partant de 

)ellys ils dirigeaient leur route pour passer un peu au 

large de Matifou. Le navire a dû être porté de trois milles 
vers la terre. 

D Quelle a été la conduite du capitaine pendant etaprès 

I cehouage du Sphinx? - R. Elle a été celle d'un officier 

consomme, plein de calme et de sang-froid; son énergie 

ne s est pas démentie un seul instant. 

Sont ensuite entendus MM. Lenormand , Coulomb , en-

seignes de vaisseau ; Morange, élève volontaire; le chef de 

timonerie, le maître de manœuvre, le maître-mécanicien, 

le maître-charpentier, quelques quartiers-maîtres et des 

matelots-timoniers. 

Leurs dépositions reproduisent à peu près les faits rap-

portés par le premier témoin. Chacun d'eux insiste plus 

particulièrement sur les circonstances qu'ils ont été plus 

spécialement à même de constater à raison de la nature 

de leurs fonctions à bord dans le cours de la navigation 

de Dellys au cap Matifou, et au moment de l'échouage. 

M. le président, à M. Morange, élève volontaire : Le 6, 

vous avez fait le quart de midi à quatre heures : quelle 

route vous avait-on donnée? — R. N. 83 O. 

D. Vous avez sans doute mal entendu? — R. Je ne crois 

pas m'être trompé. Sur le journal de timonnerie , la route 

était portée 83; on a raturé, et on a mis 80. 

D. Comment alors avez-vous signé ce journal? — R. Le 

commandant m'avait dit que je m'étais trompé. En le si-

gnant, je consentais à reconnaître mon erreur. 

D. Vous vous étiez évidemment trompé , puisque vous 

seul aviez compris 83, tandis que tout le monde a compris 

80, et le journal du capitainejporte 80. 

Le chet de timonerie Reaussier , interpellé sur la qua-

lité des compas, répond qu'ils avaient été récemment rec-

tifiés, et qu'il n'y avait pas lieu de s'attendre à une erreur 

aussi grave. 

Le maître d'équipage Sayet, rappelé aux débats, et in-

terpellé sur la présence des hommes aux bossoirs, répond, 

d'accord avec le maître charpentier, qu'au moment du 

souper, vers cinq heures, il n'y en avait qu'un. 

L'audition des témoins terminée, la parole est donnée à 

M. Choppart, capitaine-rapporteur. 

Cet officier examine successivement les faits antérieurs 

à l'échouage, et ceux qui l'ont suivi. Dans les premiers, 

il ne trouve aucune trace d'impéritie ni d'imprudence de 

la part du capitaine Muterse. Dans les seconds, il trouve 

la preuve d'une grande énergie et d'une grande intelli-

gence de sa part. Selon lui, l'échouage du Sphinx est dû 

uniquement à la détérioration des compas. En conséquen-

ce, il conclut à l'acquittement honorable et avec éloges de 

M. Muterse. 

M. Relvèze, capitaine de corvette, chargé de présenter 

la défense, déclare qu'après les conclusions du rappor-

teur, sa lâche est presque remplie. Il insiste seulement 

pour que le Conseil, en acquittant son client, lui donne 

une marque éclatante de son approbation pour la belle 

conduite qu'il a lenue, et qui lui valu déjà les sympathies 

de ses chefs et de ses camarades. 

Le Conseil s'est ensuite retiré pour délibérer. 

Trois quarts d'heure après, il rentre en séance, et le 

président prononce un jugement qui, à l'unanimité, ac-

quitte honorablement M. Muterse. 

M. le président Deloffre donne ensuite l'ordre d'intro-

duire M. Muterse, et, lui rendant son épée, lui adresse ces 

paroles : « Je vous rends cette épée avec d'autant plus de 

plaisir que j'ai la conviction profonde que la France et le 

Roi trouveront toujours en vous un serviteur dévoué. » 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

été lus sur le fragment de lettre. Il allait quelquefois à Va-

lence, son nom de baptême était Jaime ou Jacques, et 

Carrio présentait pour la prononciation quelque analogie 

avec guayo. Ces indices frivoles ont été dissipés complè-

tement par les preuves de l'innocence de cet individu. 

A cette même époque vivait, sur la paroisse de Reniopa, 

un homme dont la conduite avait toujours été plus que 

suspecte, et dont les personnes les plus honorables du 

canton racontaient ainsi la biographie : 

Vincent Garcia Cabanillés était vulgairement appelé 

Mata-Donès. Ce mot, en dialecte catalan, correspond à 

la locution espagnole Mata-Mugcrcs, c'est-à-dire tueur de 

femmes. Il est né le 27 octobre 1799 au hameau de Mar-

torell, à peu de distance de Gandia. Ses père et mère 

étaient de pauvres journaliers. A peine âgé de huit ans, il 

faisait la maraude de fruits qu'il allait cueillir sur les ar-

bres de la campagne. Dans ses jeux avec les enfans de son 

âge il se distinguait par ses tendances à la malignité et 

même à la cruauté. Son divertissement favori était de mas-

sacrer des animaux domestiques ou de les écorcher vifs. 

A l'âge de douze ans il montrait une grande répugnance 

pour le travail et dérobait tout ce qui lui tombait sous la 

.main. A dix-huit ans il commença a couvrir ses habitudes 

vicieuses du voile de l'hypocrisie et d'une dévotion appa-

rente : il allait tous les jours à l'église, se confessait fré-

quemmenl, et se livrait à tous les exercices d'une piété 

fervente. En 1824 il épousa Josefa Reneyto, et alla de-

meurer avec elle sur la paroisse de Real Ce changement 

d'état ne le rendit pas meilleur ; il ne se borna plus à des 

vols de fruits ou d'objets de peu de valeur, il fut soup-

çonné de nombreuses filouteries. Son caractère devint 

encore plus violent et plus emporté. 11 combla sa mal-

heureuse femme de traitemens si barbares qu'elle en 

mourut. 

Il fut condamné en 1829 à deux années de travaux pu-

blics pour crime de viol sur la personne d'une jeune fem-

me nommée Fustera , du village de Renirrcdo. Il se retira 

ensuite à Reniopa, et épousa en secondes noces Rosa Gi-

ner. C'est alors que son penchant au vol s'est développé 

avec plus de force. Mais bien loin de faire subir à sa se-

conde femme les mêmes tourmens qu'à la première , il la 

prit au contraire pour complice de ses nouveaux crimes. 

On l'accusait hautement dans le pays d'avoir assassiné les 

femmes qui avaient disparu , et de les avoir poignardées 

dans des lieux écartés , après avoir assouvi sur elles sa 

brutalité, et s'être emparé de leur argent et de leurs bi-

joux. 

Ainsi dénoncé par la voix publique, Vincent Garcia Ca-

banillés a été mis en prison et interrogé. Les médecins 

ont reconnu au dos de sa main droite des cicatrices nom-

breuses qui paraissaient avoir été faites huit jours aupara-

vant. Rosa Giner, sa femme, a déclaré que, dans la mati-

née du 17 mai dernier , son mari était sorti sans lui dire 

où il allait, ni quel était l'objet de son voyage. 

Le lendemain 18, avant l'aube du jour, il frappa trois 

coups à une petite porte de derrière ; la femme Garcia, 

accompagnée de sa fille, alla lui ouvrir. Il avait sa che-

mise et son sarreau ensanglantés, et des excoriations en-

core fraîches à la main droite. Sa femme lui ayant deman-

dé d'où il venait et avec qui il s'était battu, il refusa de 

répondre. Il avait apporté un jupon de percale française, 

un mouchoir de cou de coton frangé et festonné sur les 

bords, une mantille de soie noire et divers vêlemens sem-

blables à ceux que portent les femmes de marins. Inti-

midée par les menaces de son mari, la femme Garcia ven-

dit ces objets à des personnes par elle indiquées. Elle 

ajouta que son mari n'était porteur d'aucun bâton, ni d'au-

cun autre instrument contondant, et qu'il n'avait point 

d'argent sur lui ni à son départ, ni à son retour. Le sur-

lendemain, il partt de grand matin pour aller chercher un 

mouchoir et un demi-quadruple en or, qu'il disait avoir 

perdus dans les bois. Il revint en effet avec un mouchoir, 

mais sans la pièce d'or. 

Vicenta Garcia, âgée de 18 ans, fille de l'accusé, a con-

firmé le témoignage de sa mère. 

Garcia Cabanillés a opposé aux dires de sa femme et 

de sa fille les plus vives dénégations. Selon lui, il n'était 

point sorti pendant les journées des 17, 18, 19 et 20 mai. 

le cadavre d'une autre femme du village d'Oliva. J ajoute 

qu'ayant demandé audit Garcia Cabanillés si quelque per-

sonne pouvait être poursuivie à raison de ces meurtres, il 

m'a répondu négativement. Je ne saurais entrer à ce sujet 

dans aucun détail, attendu que la sainteté de mon minis-

tère ne me permet de révéler rien autre chose que ce dont 

j'ai été expressément chargé par mon pénitent. » 

La troisième pièce est le procès-verbal des perquisi-

tions faites par le juge à la suite de ces révélations. On a 

trouvé en effet dans les cavernes indiquées par le tueur de 

femmes, les cadavres de Vicenta Escriba et de son fils don t 

la disparition remonte à 1843. On y a découvert et recon-

nu aussi le squelette de Vicenta de Iviza. Ni les révélations 

faites au tribunal de la pénitence, ni les recherches de 

la justice n'ont fait connaître ce qu'est devenue la vieille 

Margarita Lorente. On va reprendre l'instruction contro 

Silvestre à raison de ces derniers crimes. 

MM. les abonnés des départemens dont l'abonnement 

expire le 31 de ce mois sont invités à renouveler immé-

diatement, s'ils veulent éviter la suppression \de l'envoi du 

journal le lendemain de l'expiration de l'abonnement. 

Les abonnemens et renouvellemens sont reçus dans 

tous les bureaux de poste et de messageries, qui reçoivent 

et envoient les fonds. 

On peut s'abonner ou renouveler, directement ou par 

correspondance, à l'Administration, rue de Harlay-du-

Palais, 2, à Paris, en envoyant avec la demande un 

mandat de poste ou de banque sur Paris. 
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AUDIENCE TERRITORIALE DE VALENCE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 15 octobre. 

LE Mata-Dones, ou TUEUR DE FEMMES. — ARRÊT. — MISE 

EN CHAPELLE DU CONDAMNÉ. RÉVÉLATIONS AU TRIBUNAL DE 

LA PÉNITENCE. 

Les habitans de l'arr ndissement judiciaire de Gandia 

étaient alarmés depuis 1843 de la disparition de deux jeu-

nes femmes et d'une autre plus âgée dont on ne retrou-

vait pas même les cadavres : Vicenta de Iviza, Vicenta Es-

criba, et son fils Jean-Baptiste, âgé de trois ou quatre ans, 

ainsi que Margarita Lorente , âgée de soixante ans , 

avaient été enlevés de différens villages, et leur sort était 

demeuré entièrement inconnu. Les rumeurs les plus ex-

travagantes circulaient depuis dans le pays : on parlait 

d'un vampire qui suçait le sang de ses victimes, et portait 

leurs cadavres dans des lieux inaccessibles. 

On était dans cette cruelle incertitude, lorsque le curé 

de la paroisse de Real vint déclarer à l'alcalde du même 

lieu qu'il avait appris parla voie de la confession, d'une 

personne qu'il ne voulait pas faire connaître, l'existence 

d'un cadavre féminin dans une caverne de la montagne 

de las Cuevas de Bagnuls. Sur cet avis, un juge d'instri 

tion se transporta à l'endroit indiqué. A peine arrivé sur 

les lieux on découvrit d'abord des souliers de femme 

soixante pas de là une grande mare de sang ; un peu plus 

loin un mouchoir blanc ensanglanté, puis deux morceaux 

de cordes, dont l'un avec un nœud coulant; deux rubans 

de coton paraissant avoir servi de jarretières, un serre 

tête en toile blanche et un fragment de lettre auquel ad-

hérait un pain à cacheter; on y lisait seulement ces trois 

mots: Falencia... Jaime ...guyao, c'est-à-dire faïence 

le prénom Jacques, et la fin d'un nom de famille. Enfin 

on trouva enfoui sous des pierres le cadavre d'une femme 

couvert de blessures faites avec un instrument conton 

dant, et qui paraissait avoir vingt-trois ans. Les fractures 

du crâne avaient dû déterminer la mort. 

Les investigations de la justice pour découvrir le nom 

de la personne assassinée et suivre les traces du meurtrier 

furent longtemps inutiles. Enfin, Louis Morell , charpen-

tier, demeurant au village de Vergel, se présenta sponta-

nément devant le juge. Il déclara savoir d'une femme de 

ce village, nommée Margarita Soldevilla, belle-mère de 

Josefa Mestre-Rodriguez, que celle-ci avait reçu le 17 mai 

dernier la visite d'un inconnu. Cet homme, qui portait le 

costume des prisons, prétendait venir de la part du mari 

de Josefa ; suivant lui, Mestre-Rodriguez, condamné pour 

vol, s'était échappé avee lui de prison, et il désirait voir 

sa femme une dernière fois, dans un lieu où l'inconnu se 

chargeait de la conduire. 
Josefa Mestre-Rodriguez parlit, malgré les instances de 

Margarita Soldevilla, en lui recommandant d'avoir soin de 

ses enfans. Depuis, on ne l'a plus revue, et sa famille a 

été plongée dans la plus vive anxiété. Lo cadavre ayant 

été exhumé par ordonnance du juge, a été parfaitement 

reconnu pour être celui de Josefa Mestre-Rodriguez. 

Des soupçons s'élevèrent d'abord contre Jaime Carrio, 

I beau-père do la défunte, à cause des trois mots qui avaient 

Interpellé sur les faits de la cause, il raconta qu'étant sorti 

le 16 mai au matin pour aller à la ville, il rencontra, sur 

le chemin de Dénia, une inconnu qui lui dit être échappé 

du préside ou geôle de Las Cabrillas, et être le mari de 

Josefa Mestre. Le soi-disant Mestre Rodriguez désirant 

voir un moment sa femme, le pria de l'aller trouver et 

de la lui amener. Il consentit à rendre ce service à un 

homme qu'il ne connaissait pas, et amena en effet Josefa 

Mestre Rodriguez au rendez-vous indiqué. Il l'a laissée 

avec son mari, et ignore absolument ce qui a pu se pas-

ser entre eux. 

Ce récit, présenté avec beaucoup d'adresse, ne pouvait 

être ni confirmé ni démenti par le véritable Mestre Ro-

driguez, qui s'est réellement enfui du lieu où il était dé-

tenu. Dans ses déclarations ultérieures, Garcia s'efforçait 

de rejeter les soupçons sur un nommé Silvestre, qui a été 

mis aussi en jugement comme complice. 

Le Tribunal de Gandia, jugeant en premier ressort, a 

condamné Vincent-Garcia Cabanillés au supplice de la 

garrotte ; la femme Rosa Giner à trois années de réclu-

sion comme ayant vendu sciemment des effets volés; il a 

sursis jusqu'à plus ample informé à prononcer sur le sort 

du nommé Silvestre, et ordonné que l'exécution de Ca-

banillés aurait lieu sur la place publique de Gandia. 

L'audience territoriale de Valence ayant confirmé cette 

sentence sur tous les points, Garcia Cabanillés a été trans-

féré à Gandia, mis en chapelle selon l'usage, et exécuté le 
lendemain. 

11 y a déjà un mois que la justice humaine est satisfaite, 

mais on a produit aujourd'hui à l'audience de la Cour, et 

déposé au greffe, trois procès-verbaux qui démontrent 

pleinement le bien jugé de la sentence, en confirmant les 

bruits accrédités dans le pays. 

La première pièce est la déclaration juridique du gar-

dien de la prison de Gandia, ainsi conçue . 

« Je soussigné atteste, pour rendre hommage à la vérité, 

qu'étant de garde dans la cellule où le condamné Vincent 

Cabanillés a été mis en chapelle, et en présence de don 

José Server, prêtre et vicaire de l'église collégiale de cette 

ville, qui était chargé de donner au patient les exhorta-

tions de la religion, ledit condamné m'a requis et chargé 

comme d'un cas de conscience, de me présenter après sa 

mort devant le juge de première instance, et d'affirmer en' 

son nom que lo nommé Silvestre, indiqué dans ses décla-

rations, est entièrement innocent du crime dont lui Garcia 

Vincent Cabanillés se reconnaît seul coupable et dont il 

va subir la juste expiation, ajoutant qu'il rétracte entant 

que de besoin tout ce qu'il a pu dire à la charge dudit Sil-

vestre, qui est absolument étranger à la disparition et à la 

mort violente de Josefa Mestre Rodriguez. » 

La seconde pièce est une déclaration faite dans les ter-

mes suivans devant le même juge : 

« Je soussigné, prêtre et religieux décloîtré, déclare 

avoir été l'un des ecclésiastiques chargés de l'assistance 

spirituelle de Vincent-Garcia Cabanillés. Dans la soirée 

qui a précédé l'exécution, me trouvant en chapelle avec le 

condamné, il m'a recommandé de me présenter quelques 

jou rs seulement après sa mort devant le juge de première 

instance, et de lui faire connaître que, dans une grotte de 

a montagne de Marchuquera, on trouvera deux cadavres, 

l un d une femme, l'autre de son fils, natifs du village de 

unearroz ; dans un précipice à main gauche on trouvera 

DEPARTEMENS. 

— SEINE-ET-MARNE (Melun), 28 octobre. — Jules Cour-

tot, âgé de 29 ans, né à Plancy-sur-Aube (Yonne), a su-

bi aujourd'hui la peine capitale. Condamné une première 

fois à mort par la Cour d'assises de Seine-et-Oise, l'arrêt 

fût cassé ; mais une sentence pareille fut bientôt rendue 

contre lui par la Cour d'assises de Seine-et-Marne, le 23 

août dernier. C'était une expiation nécessaire pour un 

crime qui se renouvelle trop fréquemment depuis quel-

ques années, l'assassinat, dans les maisons centrales, par 

des détenus sur leur camarades, pour des passions dé-

testables que l'emprisonnement en commun entretient et 

propage trop facilement. Espérons que l'emprisonnement 

solitaire viendra bientôt mettre un terme à ces horreurs. 

Le condamné, en apprenant ce matin qu'il n'avait plus 

que peu d'heures à vivre, a éprouvé une émotion qu'il 

cherchait en vain à combattre, mais que trahissait visi-

blement l'affreuse pâleur de ses traits. Il a exprimé le 

regret de n'avoir pas reçu de nouvelles de sa mère. Puis-

sent les exhortations du charitable aumônier qui l'assis-

tait, avoir vaincu enfin, dans le moment suprême, l'in-

différence religieuse et l'incrédulité cynique qu'il affectait 

depuis sa condamnation ! 

A huit heures il est sorti de la maison de justice, qui 

n'est séparée que par une courte distance du lieu nou-

vellement désigné pour les exécutions; et bientôt après, 

l'assassinat commis au mois de février dernier dans la 

maison centrale de Poissy était expié par le meurtrier. 

— LOIRE. —Le Courrier de Saint-Etienne du 26 octo-

bre fait disparaître l'espérance qu'on aurait pu conserver 

de voir sauver les malheureux ouvriers ensevelis sous un 

éboulement. 

Le drame du puits du Cré-de-Mas touche à sa fin, dit ce 

journal. Nous allons donc résumer toutes les phases de 

ce douloureux accident : les travaux exécutés dans la 

journée d'hier ne laissent aucun doute ; les ouvriers en-

fouis sont morts, bien qu'on ait fait tout ce qu'il était hu-

mainement possible de faire pour les sauver. 

Ainsi que nous l'avons dit, on a d'abord exécuté au fond 

du puits, sur l'éboulement lui-même, un remblais de trois 

mètres de hauteur ; mais quand on a voulu foncer un nou-

veau puits dans ce remblais , les travaux ont présenté de 

telles difficultés , qu'on a dû ouvrir une nouvelle galerie 

pour aller rejoindre celle où l'on espérait rencontrer les 

ouvriers. Les travaux ont été poussés avec une extrême 

activité ; on faisait environ 50 mètres de galerie par vingt-

quatre heures; enfin aujourd'hui on a pu arriver à la ga-

lerie principale, et l'on s'est assuré qu'elle est entièrement 

remplie d'eau, car le niveau de l'eau s'élève, dans la nou-

velle galerie, à un mètre environ au dessus du chapeau de 

l'ancienne galerie. Il est en outre impossible d'épuiser au-

trement qu'avec des seaux : les travaux ont donc été sus-

pendus avec d'autant plus de raison que si les ouvriers en-

fouis n'ont pas été écrasés par l'éboulement, asphyxiés 

par le manque d'air, ou s'ils ne sont pas morts de faim , il 

est impossible qu'ils n'aient pas été noyés, puisque la ga-

lerie où l'on pense que sont les cadavres est complètement 

inondée. 

On va donc reprendre les travaux du puits principal, et 

dans vingt jours environ, si de nouveaux accidens ne sur-

viennent aux parois de ce puits, on connaîtra les vérita-

bles causes de l'accident, et le genre de mort des trois 

malheureuses victimes de ce fatal événement. 

Malgré le peu d'espoir qu'on avait de les sauver, on a 

toujours travaillé comme si l'on en avait la certitude, et 

cela, au milieu d'un terrain mobile et dangereux. Néan-

moins, MM. les ingénieurs du corps royal des mines n'ont 

pas un seul instant quitté les travaux,"qui ont été dirigés 

nuit et jour par les ingénieurs de la miue avec un zèle et 

une activité extrêmes. 

PARIS , 29 OCTOBRE. 

— Par ordonnance royale du 23 de ce mois, une cham 

bre temporaire pour l'expédition des affaires civiles a été 

créée à la Gour royale de Paris, et M. le conseiller Deglos 

en a été nommé président. 

—■ Lorsque le locataire enlève les meubles garnissant 

les lieux loués sur l'ordre dévider les lieux émané de l'au-

torité, et pour cause de sûreté publique, le propriétaire 

ne peut exercer la revendication permise par l'article 2101 

du Code civil, pour les loyers restant à courir jusqu'à fin 
de bail. 

L'enlèvement des meubles peut être considéré, dans ce 

cas, comme le résultat d'une force majeure. 

M. Pelletier, chef d'institution, avait loué de Mme Prot, 

une maison située impasse d'Antin, aux Batignolles. Au 

mois de septembre dernier, M. le maire de celte commu-

ne, prévenu que le plancher du dortoir où couchaient les 

élèves de M Pelletier menaçait ruine, invita M. Pelletier 

à faire transporter ses élèves dans une autre maison. M. 

Pelletier enleva ses meubles, et il les fit porter dans une 

maison de la rue Hélène, aux Ratignolles. 

Le propriétaire, créancier de deux termes échus et le 

bail ayant encore dix-huit mois à courir, obtint la permis-

sion de faire saisir et revendiquer le mobilier de M. Pelle-

tier. Celui-ci s'opposa à la revendication, et introduisit 

un référé qui, par suite de renvoi à l'audience, était au-

jourd'hui soumis à la chambre des vacations du Tri-

bunal. 

Le Tribunal, présidé par M. Daujan, après avoir en-

tendu M' Rouyer pour le propriétaire, qui demandait que 

la revendication fin opérée pour conserver le privilège de 

propriétaire, à raison des loyers à courir jusqu'à fin de 

bail, et M' Blondel, avocat de M. Pelletier, qui se bor-

nait à offrir les loyers échus ; jugeant en état de référé, a 
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dorme acte à M. Pelletier de ses offres, et a ordonné la 
disCQDtiriuauoç des poursuiu:sdo saisie-revendication. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui 

par défaut lo sieur Ui/.ot, boulanger, rue Frépillon, (i, à 

trois mois de prison et 50 fr. d'amende pour vente à l'aide 

de poids volontairement faussés. Sur un pain de 4 kilo-

grammes, il a été constaté par le procès-verbal de saisie 

que le déficit était de 80 grammes. 

— Qui n'entend qu'une cloche est bien heureux, car 

rarement deux cloches ront d'accord. Dans le ménage 

Gautier, il y a deux cloches : celle du mari, celle de la 

femme-, cloche d'airain pour l'un, au son grave et sonore; 

cloche d'argent pour l'autre, avec beaucoup d'alliage, au 

bruit aigre et retentissant; niais cloche d'airain ou cloche 

d'argent, les battans se valent, si l'une gronde, l'autre 

crie; c'est à l'occasion d'un procès correctionnel qu'on les 

a vues aujourd'hui lancées à grande volée. 

La femme : Mon mari est un paresseux. 

Le mari : Malheureuse femme! 

La femme : lin jaloux 

Le mari : Y a peut-être pas de quoi! 

La femme : Un intéresse. 

Le mari : Rends-moi ma montre. 

La femme : Un ivrogne. 

Le mari : Part à deux. 

La femme .- Et un batteur de femme. 

Le mari : Et le jeune homme? 

La femme : Le jeune homme ne m'est de rien. 

Le mari : Tu l'as avoué qu'il t'était de tout. 

M. le président, à la plaignante : Parlez des coups que 
vous avez reçus. 

La femme : Un coup de couteau, du sang et une bles-
sure. 

ï^Lemari: Qu'est une égratignure. 

M. le président .- Quel motif supposez-vous à votre 
mari pour s'être porté à cette extrémité ? 

La femme : La lésineric, la jalousie et l'ivrognerie. 

Monsieur s'est donné les manières d'aller à la noce tout 

seul, me laissant à la maison avec un enfant en bas âge. 

Quand monsieur est revenu de la noce, lui qui a quarante 

ans et moi cjne trente, monsieur s'était donné les tons de 

s'ivrogner; lui ayant fait des monestalions, monsieur sf.est 

permis de me lancer un couteau de table en pleine jambe, 

que sansma robe j'étais égorgée. 

Le mari : Egorgé, c'est moi ! tué, assassiné, écharpé, 

c'est moi! Et le jeune homme que tu m'as avoué, le jeune 

homme! malheureuse épouse! qu'elle m'a dit qu'elle ne me 
regardait plus comme rien. 

La femme : Le jeune homme, oui, j'ai avoué , mais c'é-

tait faux. C'est une fois, Messieurs, qu'ils étaient deux 

sur moi, son cousin et lui, à me mettre en morceaux, et 

qu'il m'a dit : « Avoue, avoue, ou je te déracine le cœur. » 

Quand j'ai vu ce manège, je me suis vendue moi-même : 

mais ça ne vaut rien, je présumes je ne peux pas me juger 
moi-même. 

Le mari : Et moi je te juge, moi j'y crois, au jeune 

homme. Voyons, est-ce que je ne suis pas un bon enfant 

de mari? est-ce que sans le jeune homme et la noce, 

qu'on m'en a encore rafraîchi la mémoire, j'aurais jamais 

causé couteau avec mon épouse ? 

La femme : De fait, il était un peu étourdi de la noce, 

et si ça se peut aujourd'hui je voudrais qu'il n'en soit 
pas davantage. 

Mais le ministère public ne s'associe pas à cette pensée 

d'indulgence. Jl requiert, au conuaire, toute la sévérité 

du Tribunal contre un homme qui, pour se défendre d'un 

fait grave, cherche à déshonorer sa femme. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, con-

damne Gautier à un mois d'emprisonnement. 

ÉTRANGER. 

— ESPAGNE (Madrid;, 23 octobre. —Le Conseil de guerre 

ou Tribunal d'audience de guerre a rendu son arrêt dans 

la cause des individus accusés d'avoir tiré descoups d'esr 

pingole sur la voiture du général Narvaez. Les nommés 

Gerbolès et Mauprèssont condamnés pa - contumace à la 

peine de mort. André/., Sanchès,sont condamnés à dix an-

nées de présides. 

Trois accusés, contre lesquels ne se sont point trouvées 

de charges suffisantes, ont été condamnés seulement aux 

dépens et l'un d'eux à cent piastres d'amende. Quatorze 

autres ont été renvoyés entièrement absous. 

— MALAGA , 17 octobre. — Un capitaine de la province 

de Grenade est entié hier, le sabre à la main, dans la bou-

tique d'un marchand d'estampes de la rue de Compania. 

A la devanture du magasin se trouvait exposé le portrait 

d'Espartero, duc de la Victoire, et un certain nombre de 

curieux s'était attroupé au dehors pour le regarder. Le 

capitaine, indigné, a mis en lambeaux non seulement 

cette gravure avec son cadre, mais encore le portrait en 

pied de la reine, qui était à côté. Dans sa fureur de des-

truction il aurait mis en pièces toute la boutique, si l'ar-

rivée du commissaire de police n'eût interrompu le cours 

de ses destructions. 

Le commissaire a verbalisé, non pas contre l'officier 

iconoclaste, mais contre le marchand de gravures. Celui-

ci ayant prouvé qu'il avait des portraits de personnages 

illustres pour tous les goûts, et qu'à côté de l'image d'Es-

partero se trouvait celle de Léon Diégo, fusillé en 1843 

par ses ordres, de même qu'auprès du portrait de la reine 

Isabelle II il exposait celui du comte de Montemolin (le 

prétendant), il n'a pas été donné suite à la procédure. 

— RUSSIE (Saint-Pétersbourg), 15 octobre. — Le nou-

veau Code pénal, que la seconde section de la chancellerie 

particulière de [ empereur était chargée d'élaborer, vient 

d'être terminé, et a clé approuvé par S. M. Ce ('.ode, qui 

géra générnl pour tout I empire russe, sera promulgue 

très prochainement, et sa mise en vigueur est lixée au 1" 

mai de l'année prochaine. On en l'ait maintenant des ira-
usage diieli ius dans les dillèrenles langues qui sont en 

dans la Kussie, et l'on en l'ait aussi une en fi ançais. 

Rien n'a encore transpiré des dispositions du nouveau 

(iode, dont la rédaction a duré plus de quatre années; 

mais on assure que les pénalités qu'il contient sont beau-

coup moins fortes que dans la législation actuelle, et que 

notamment les peines corporelles n'y sont prononcées que 

pour les délits et lescrimes d'une haute gravité. Nous verr 
rons jusqu'à quel point ce bruit se confirmera. 

Jusqu'à présent les exilés en Sibérie, qui sont regardés 

e mcti" '»oi-|,s civilement, ne pouvaient rien posséder. Main-

tenant l'em lereur, sur la proposition du sénat dirigeant, a 

reuau un oukase qui permet à ces exilés d'acquérir et de 

posséder toute espèce de biens, même des immeubles, 

mais seulement avec l'autorisation cl sous le contrôle du 

gouvernement. 

.ctobre au soir, pour tout délai, ils seront déh,,v * 
q,ns ; les versemens des bulletins retirés avant °

lnr,
m 

seront remis ii la caisse de MM. Ksliennc de la n
 31

 «et! 
usciu'au (' novembre pour dernier délai. u" a "iiio 

,v - — :— -, —"v,"« 

usqu'au (i novembre pour dernier délai. 

SI 'iriAU .KS DÛ ;to (JCTÔÙÎ^ 

OPÉRA- — 

ÏHANÇAIS. — Lo Misanthrope, l'Euseigucnieut un,. , 
Orr.KA-Toimir.K. — Mûrie. Ulu «l. 
ITALIEN. — H Bûrbiere. 
VAUDEVILLE. — Le DipWe à quatre, le Mari. 

VARIÉTÉS.— Le Diable a quatre, l'Abbé Calant 
GYMNASE.— Les Couleurs de Marguerite, un D

ROIT
 ,, 

PALAIS-ROYAL. — L'Aluianacb, les Bains â tlomieii
 U>u

' 
I'ORTE-SAINT-MARTTN. — l.a Dame de Saint -Tro

UP
! 

g
AIT

É. — La Sojur du Muletier. 1
 h 

AilMftU. — Ls8 Mousquetaires. 
CnioiiE. — L'Empire'. 
COMTE. — Les Sept Ogres. 

FOLIES. — Gig-Gig, Pans u la Campagne, l
c
 &!•<,,.. 

DÉLASSEMESS-COMIOFES. — Le Dimanche d'une r',., 
DIOHAMA . - (Une de la Douane). - L'Kg|i

S0 s
 ^ 

— Spectacle attrayant ce soir à l'Opéra-Comique : Fia Dia 
volo et Marie, par les premiers su jets. 

— Aux Variétés, l'Abbé galant continue son succès, ISouli'é 
est admirable dans son rôle de Claude ; le Diable a quatre, par 
Hyacinthe, et Madame Panache, par Mlle Flore. 

— Ce soir, au -.Gymnase, spectacle composé des meilleures 
pièces du répertoire : l"n Changement de main, un Droit d'aî-
nesse, les Couleurs de Marguerite, et là Vie en Partie double, 
par l'élite de la troupe. 

Vendredi, 1" représentation de Noeniie , pièce en deux actes 

dont on dit d'avance beaucoup de bien. 

— Vendredi 31 octobre, le théâtre du Palais-Royal donnera, 

au bénéfice de M ,,lc Moulin , une représentation dont le pro-
gramme est des plus piquans. File se composera 1° de la pre-
mière représentation du Pot aux Doses : MM. Ravel , Grassot , 
Luguet rempliront les principaux rôles; 2" de la Fille de Do-
minique, dont les quatre rôles seront joués pour cette fois seu-
lement par M'" Albert; 3° des Expériences fantastiques de M. 

Robert Oudin ; i" du Code des femmes , avec M"
1
' Nathalie; .'>" 

d'un Intermède musical dans lequel on entendra M. Herman-
Léon, du théâtre de l'Opéra-Comique; M"" C. Moisson dans le 
grand air de la Reine de Chypre, et M. Levasse* dans le Mar-
chand d'Images. Le spectacle sera terminé par la bouffonnerie 
à la mode, les Bains à domicile. Le prix de quelques places seu-
lement sera légèrement augmenté. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A STRASBOURG. — COMPAGNIE DE 

I. 'AMIRAL J>1, 1IEI.I.. 

Le conseil d'administration de la compagnie de.Hell a l'hon-
neur de prévenir ceux de MM. les souseripteurs_compi is dans 

la série 

s'ils n oi 

TERRMHS. 
W FAGNIEX, avoué, à P

al
.
i? 

des lettres d'aeis distribuées jysqu'aupl courant, que 

nt pas retiré leurs bulletins de versement avant le 31 

Lliili ,. 

,. Mou'ins. , '
 1U

> 'ne o,
CI 

Vente, en l'audience des criées Ou Tribunal civil de la Sein 
loi*, 

Le samedi 8 novembre 1815, 1° d'un Terrain a, mage de 
2» D'un autre terrain planté" en arbres IVu liens, eapid'iew l.si

 c
"

5r
'b«r-

■ etc. 
uluflté" en arbres IYu tiers, tWjeg

 u| 
Sis tous deux commune de UoinaiiiviUe, canton de Panlit IUUB 1' iiiuii', 

sèment île Saint-Denis (Seine) 
Sur les mises à prix, savo'r 

Premier lot- . . 
Deuxième lot. 

1 , .,00 fr . 

•3,50(1 

Tolal. . . . 5,000 
S'adresser, pour les rensuig-neinens : I" à M° Fatmlct avo t 

suivant, ruedes Moulins, 10; 2" A M« Milouflet, aviHie'\i
r

°
 pout

' 

A mte, rue des Moulins, 20 ; 3» Et, sur les lieux, pour les ftfôP * 11 

(3»(il) 

GALERIES JUCHER ET BERGERE, vï^-
Paus , nie Neuvc-Sami-Aupualiti, 2'.'. — Vente eu l'audience' i

Mw4
 » 

de Paris, le samedi 22 novembre 1 Si 5, ™*«$« 

1» d; la ga'erie Hiclur, composée de quatre maisons. si«
e
 i p ■ 

Gel lri-oy-Mar-c;, 1 1 et 1 1 bis, et rue Kiclicr, n. 1<J et 19 bis '
rilt 

En quatre lols qui seront réunis; 

2" c!e ta galerie Bergère, composée de quatre Maisons
 s

j
se

 -

rue.Geoffroy-Maric, 10 et 10 bis, et rue de la uoule-Uo'uae ,%}?*• 
Aus*i en quatre lols qui seront réunis. rli-

Toutes ces maisons sont de, solide et bonne construction rieli. 
décorées tant,à l'intérieur qu'à l'extérieur. '

 cmeil
l 

Les quatre maisons composant la galerie Iticher sont suscenlihl». a' 

revenu de -S2,S!)t) IV. Mise à prix : ' 600 000 !" 
tes quatre lotsde la galerie Bergère sont susceptibles ' ' 

d'un revenu de 69,110 IV. Mise à prix : ^ 

Total des mises à prix : l.îSîSSf 
S'adresser audit M» Lav'aux, poursuivant la vente ; à V

-
IVrr i' 

avoué présent, et à M' Jamm, notaire * Perl». ' |386î" 

VERSEMENT 
de 

S5 I lt A M S F Alt ACTION. ENTREPRISE PARISIENNE SOUSCRIPTION OUVERTE 
RUE »]E PROVEUCE, 

? bis. 

FOUR LOTRETIEMET LAIRÉPARATIONÏDES TOITURES ETiLEURlASSURAHGE COKTRE LES DEGATS. 

CAPITAL SOCIAL : DEUX MILLïOMâ DE FRANCS DIVISÉ EN 11,1)00 ACïlOMS DE 250 FRANCS CHACUN£. 
Société fermée JMI>* acfe paçsé tlevnni ,ff« TWttWAMNE '&M&4 VX, notaire à Paris ; raison t feinte t SIMON et C-. _ 

Un dixième (25 fr. par action)|sera versé dans les trois jours qui suivront la clôture de la souscription. Les autres dixièmes ne pourront être appelés que de six mois en tix mois seulement, et qu après décision de 1 assemblée générale des 

ctionnaires. En aucun cas il ne sera l'ait appel déplus d'un DIXIÈME à la fois. — La souscription est ouverte au siège de la société, rue de Provence, 9 bis, où l'on délivie le prospectus.^ 

TRAITÉ BIS MALADIES iRillIS. 
t Principalement de la PHTH1S1E PULMONAIRE et de l'asthme, des catarrhes, dartres, scrofules, syphilis, rUuuialisny, 
goutte et maladies des femmes, avec le traitement curalif et présèrvati; de ces affections, suivi d'un grand nombre d'obs r valions 
curieuses de guérison ; ouvrage principalement dédié aux nombreuses victimes des Maladies de POITRINE et aux personnes 
prédisposées aux affections chroniques, par le docteur TIKAT DE MALEMORT.—Un vol. in 8. prix : 5 f.; par la poste : G {. 60. 

Chez l'Auteur, rue Richelieu, 35, et étiez G. BAILLIÈRE , rue de l'Ecole-de-Médechie, U 

2 1V. '30 c.' 
Ii» iif* te, 

1 IV. 30 c. SIROP ET PÂTE DE 
HOU BE YEAÏÏ AI LICHEN D'ISLANDE 

de PAUL GAGE, seuls pectoraux sans opium, eHn'aees contre les Rhumas, 
Toux, Enn uemens, Coqueluches, et surtout contre la Pbthsie pulmonaire*. 
À Paris, rue de Creni il >-S,i*'.ii -Germain , n. eu province, dans teulei 
pharoe fusrx 'O 'ne tieile oii Jla **oo non sci'Ué-1 de !,• sur

,!
a1oVe 

aladies Secrètes . 
G uérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement du D r
 CH. AIIBERT, *èd

9
ci* <i« u Ft«iu *« farts, ■•ttr«

 n
 pk». 

marie, ex. pharranciVn de* hôpitaux de la villa de Pari», prof«fM*r dm wtéduim* at 4a botaalejM , 
bo^noré d« iiié.Inillei at recoroptnset nutionule*. etc., ete. 

R. MontOrglieil, 21. Consultations gratuites tous tes jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues a l'aide de ce traitement sur 

une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à et jour. 

' .ftora. Ca traitement eit facile à teWre en lecret ou en f oyage, et lani aucun terangeneat. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

îsociétém çoiiiïsit'.rcif.ïe.s. 

F t)'uo acte passé devant M» (mire! oa, no- -

laire à Paris, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, le 18 octobre (845, enre-
gistré, 

U résulte que M. Uunslan-Louis-Siscbau 
Dli KKHSAB1F.C, propriélaire , demeurant à 
Kanles, alors à l'avis, logé rue Saint-llonoré, 
n. 388; 

Et M . Aroable-Iîtienne SALIVES, proprié-
taire, demeurant au clos bénin, commune de 
Lèves, près Chartres, alors à Paris, logé 
boulevard des Capucines, 19, 

Ont arrêté les statuts de la société qu'ils 
étaient dans l'intention de former pour l'é-
clairage au gaz par procédés économiques. 

Il a elé formé une société en commandite 
paradions pour l'exploitation de deux bre-
vets et de plusieurs procédés nouveaux pour 
l'éclairage par le gaz dans les villes, commu-
nes et bourgs, élabiissemens publies et parti-
culiers en France, cuire M. de Kersabiee, 
propriétaire des brevets; M. Salives, direc-
teur-gérant de la société, et les personnes 
qui adhéreraient auxdits statuts en devenant 
souscripteurs ou propriétaires dps actions 
créées audit acte. 

Il a c e dit que la société étaiten nom col-
lectif à l 'égard de M. Salives seul, et en coin-
jrtfnndite à l'égard de H. de Kersabiee el do-
pèrsonnsg qui adhéreraient auxdits statuts en 

devenant souscripteurs on propriétaires des 
aclioas. 

Oue M. Salives serait seul directeur-gérant 
de la société pendant toute sa durée; 

Qu'il aurait le droit de s'adjoindre un ou 
plusieurs autres gèrans à son choix, maissitis 

qu'il puisse eu résulter aucune charge pécu-

niaire pour la société; que ce droit du gérant 
serait obligatoire pour la société. 

l .a durée de la société a été lixée à cin-
quante années, à partir du jour de sa consli 
■ntnn. 

lia eié dit que la raison sociale était : A .-E 
SALU ES el Comp.; 

Oue la sigealure sociale portail les mêmes 
noms; qu'elle était précédée des mots : Le Ui-
reeiriir-geranlde la Comgagnie du gaz éco-
nomique. 

Le siège de la société a élé lixé ;1 Paris; il a 
été provisoirement établi boulevard des Ca-
pucines, 19. 

Jl. do Kersabiee a apporté i la société 
deux lui vets d'invention et de perfectionne-

mi.nl pour l'éclairage au gaz; I un A lui déli 

vré le '2i) mai 1 844, pour cinq ans; l 'autre de 
mandé le i l juillet 1815, pour quinze ans. 

M. de Kersabiee est propriélaire de ces lire 

vels, ainsi qu'il résulte d'un acte passé de-
vant M' Oulrchon et son collègue, notaires i 
i Paris, le 'J7 septembre 1645. 

l e tonds social a été composé de la sommi 1 

de un million de francs. Il pourra être porlr 

A six millions, mais seulement avec l'ussi nli-
ment je la majorité des actionnaires convo-

qués A c6l effet en assemblée générale, sur la 
proposition du lér.int. 

Ce fonds social de un million a été divisé 

pérlttile 1,1 Société dé l'ait aCânt 'existé entre 
-M. Arnaud A.V1ANI), entrepreneur, demeurant 
♦ Paris, présentement avenue du Maine, 6; et 
M. Victor MA LLET , entrepreneur, demeurant 
à Paris, impasse du Haine, 8, présentement, 
connue sous la raison sociale : AMAM) cl 
MALLET, formée pour l'entreprise des Ira-
vaux de maçonnerie suivant aele sous sein:; 
privé, fait double â Paris, le t*

1
' avril 1,843, 

enregistré le 30 mai suivant, par Tixier, 'aux 
droits de 5 fr. 50 cent., est et demeure dis-
soute à pariir dudil jour '2 'J octobre is f>. du 
consentement mutuel des parties, "i-;, liallél 
est comme liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus, â ta charge de rendre ses coin fî-
tes de gestion dans îè mois au plus tant. 

Uolll J'Ai! ail : loCRMEil. (Mît) 

.■a Ui'ir, raitti; ■ actions ce ^co !.. -ctiacmiC 
rjniiuatives ou au porteur, composées de 

deux litres perlant le même numéro. 
Ces actions seront extrades de registres à 

ouches et formant une série de numéros qui 
e suivront sans interruption de i A 2,000. 

'.Iles seront revêtues de la signature du di-
recleur-géranl, et en outre frappées du tim-
bre de la société. 

11 a été dit que la société serait constiluée 
par la souscription de moitié des actions com-
posant le fonds social, c'c.-t-à-dire de mille ac-
tions; qite, faute de eonslilution dans les trois 
mois A compter de l'ouverture de la sous-
cription, la société serait nulle de plein droit 
el que M. de Kersabiee réntrerait dans la pro 
priélé de son apport. 

Il a élé éiabli que la société ne pouvait fai-
re ses opérations qu'au comptant. 

'Qu'en conséquence, le gérant ne pourrait 
engager la société par la création', souscrip-
tion ou endossement d'aucuns billets, lettres 
de change, traites ou mandats, etc.; que. 
toutefois, il aurait Je droit de signer ou en-
dosser tous mandais de recouvrement i>u 
quittances d'abonnement, et ious eltets acquis 
à la société en paiement des sommes à elle 
dues. 

Que le gérant aurait le droit d'acquérir 
ions terrains, bàitmens el élabiissemens, l'ai-
re lous changemens et réparations, prendre 
à bail, faire toutes sous-locations; 

Vendre, soit à l'amiable, soit aux enclin es, 
Ious élabiissemens, meubles et immeubles; 

Le tout pour l'exploitation des affaires de 
la société, de la manière, aux prix, sous les 
charges, clauses et conditions qu'il jugerait 
convenables aux intérêts de la société; 

Qu'il aurail le droit de souscrire tous mar-
chés avec les villes, communes et élabiisse-

mens, soumissionner A toutes adjudications, 
accepter toutes adjudications, obliger la so-
ciété A l'exécution de toutes conditions: qu'il 
passerait tous marchésavec les fournisseurs, 
fabricans el entrepreneurs de loute espèce 
pour Ious travaux, marchandises, fournitures, 
transports el opérations nécessaires; 

Qu'il recevrait le prix de toutes ventes de 
meubles ou d'immeubles, de tous abonne-
mens. de tous marchés pour l'éclairage: 

Qu'il paierait loules sommes qui pourraient 
êirc ducs pour les causes résultant des opé-
rations ci dessus relatées; 

Que le directeur représenterait en oulre la 
société dans fontes actions qui pourraient 
élrc intentées par elle ou contre clic devant 
tous Tribunaux el Cours; qu'il ferait Ions ac-
tes conservatoires, plaiderait. obtiendrait tous 
Jugement et les .tarait exécuter, donnerait 
Ious désistemens et main-levées. 

Pour [«Ire publier la société, Ious po 
voirs ont été donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un exilai! . 

Pour extrait : OuThttOH. dottt) 

Suivant acte sous seings privés fait. aOumc 
A Paris, fa Î5 octobre tstfi, dûment enregis-
tre ; MM. Alphonse LOI i I.M.T, négociant, "ge-
meiiroul à Pans, rue du Mail, 5; et il Victoi 
bEIIAASV. aussi négociant, di menianl à Pa-
ris, mêmes rue cl numéro ; ont déclaré dis-
s-wdre d'un commun accord, à par: te do i" 
décembre prochain, la société de commerce 
formée entre eux sous la raison sociale : 
LOFt lAET et Compagnie pour le commerce 
de mérinos en gros et autres articles de laines, 
dont le siège élail A Paris, rue du Mail, 5,par 
acte sous seings privés en date du 20 janvier 
1839, enregistré; et M Uoffinet a été nommé 
liquidateur de laeile société. 

Pour oxlrail, BOITIKET . (5009) 

lobre 1815. Celle société a pour but la com-
•sion, pour la t rance et 1 étranger, de ious 

les articles à l'usage de la lithographie. Le 
siège est établi A Paris, rue de Paradis-Pois-
sonnière, 28. 

La raison sociale est WIAI.LAUî) cl Ce ; la 
signature appartient a chacun de MM. Godde 
ît Wialiard. 

Le capital social est lixé à IOO. COO francs 
tans lesquels la commandite de Jl. I.egraud 
entre pour is,or0 francs. 

Pour extrait : VIALLARD . (5073) 

D'une sentence arbitrale rendue le isocto-
bre i815, enregistrée le 21 du même mois,dé-
posée au greffe du Tribunal de commerce de 
la Seine le 15 dudil mois d'octobre, suivie de 
l'ordonnance d'exeqiiatur rendue le même 
jour, par Jl, le président duditTribunal ; 

Erilro M. Eugène TIPI1AGXE, propriétaire, 
demeurant à PA. is, rue de la lioule-llouge, 20, 

syndic de .l'union des créanciers du sieur Jean 
Cliauvéron ; ' 

El M. Pierre BOUlillJ.A, tailleur, demeu-
mt urant à jParis, rue Richelieu, 3i cl 33; 

Il appert que !!. BKEtlLLAKD, propriétai-
re, rua de Trevise, ci, a élé nommé liquida-
teur, en remplacement dé Uoubilia, ci-des-
sus nommé, de la société qui a existes enlrp 
ce dernier el ledit sieur Cbauv'ercu. sons la 
raison sociale IsOL'l ll.l.A et CIIAUVKIiO.V. 

Lr.CClLT.XIlI). (5070) 

Suivant acte sous seings privés fait triple A 
Paris, le 15 octobre 1845. dûment enregistré ; 
MM. Alphonse BOITINET, négociant; Jean 

notJXEL, commis-négociant; et Eugène LE-
LEIJIE1S. aussi commis-négociant, demeurant 
tous les (rois A Paris, rue du Mail, 5; ont for-
mé entre eux une société en nom collectif 
pour continuer l'exploitation de la maison de 
commerce I50FFI.NET, DEHAXSY el C. Cette 
société commenFera le I"' décembre 1845, 
pour Unir le !«'' décembre 1850. La raison so-
ciale sera liOFFIXET. RÔtJSBL et EF.I.EniEIÏ, 
les trois associés agiront de concert; chacun 
d ctlx aura la signature sociale, mais d ue 
pourra en faire usage que pour les affaires 
de la société. Le siège social est établi A Paris, 

1
 fie du Mail, 5. (*Ô70) 

D 'un acte sous seings prives, fait double 
à l-aris, le 28 octobre 1 s .5, euregisire à Paiis 
ie 28 octobre 1815, par le receveur, aux 
droits de S fr. 50 c. , 

Entre M. Théodore LEFÈVRJÎ, droguiste. 
démeiirantA baris, roc des Lombards ii), 

El M. Alexandre-Aimé DEI.A1IAYE, phar-
macien, demeuranl à Paris, rue des Lom-
bards, 10, 

A éle extrait ce qui swj : 
Il y a sociéié en nom collectif entre JIM. 

Lefèvre'et Delahaye pour l'exploitaliou du 
commerce de pharmacie 

La durée de la société est de six années A 
partir du 15 oclobre 1845. 

La raison sociale sera LEFEYTtfï et C'\ 
M, Lefévre aura seul la signature. 
Pour extrait. D EI.AIIXVE . (5071) 

Office spécial du Contentieux, rue Saint-
Laiarc, 10, A Paris. 

D'un acte sous seing privé, fait double 
Pans, le 29 oclobre 1845, enregistre. Il atn-

Ltude de ÏP Eugène LEFEBVRE., 
f ritiunal de commerce de la Seine, a Paris, 
rue Jlontmartre, 148. 

De la grosse dûment en forme d'un juge-
ment par défaut rendu par ledit Tribunal, le 
18 octobre 1845; 

Entre M PASCAL jeune, mécanicien, de-
meuranl A Paris, rue Popincourl, 69 ; 

Et M. VILLAIIV, négociant, demeuranl A La 
villelle, près Paris, quai de la Jlarine, en l'ace 
la gare circulaire; 

Appert, 

La société foimôe entre les susnommés, 
suivant conventions verbales du 29 août 1814, 
sous la ra'son sociale PASCAL et C», donl le 
siège devait être établi chez M Villain, alors A 
Paris, rue St-Jlarlin, 87, dans le but de fabri-
quer et rendre, en France et A l'étranger, les 
métiers A lisser, cils métiers Pascal, et les 
machines A lire, piquer el repiquer les dessins 
faisant le complément de l'invention a clé dé-
clarée nulle el de nul effet. 

Les pal lies oui élé renvoyées devant arbi-
tres-juges pour opérer la liquidation. 

Pour extrait, signé : Eugène ECHICMIC. 

(5075; 

D'un acte sous signatures privées fait triple 
A Paris, le 16 oclobre 1 s 4 5 , entre : 

i" JE Charles-Gralien LECliAND. proprié 
taire, demeurant A Paris, rue de Paradis-Pois-
sounierc, 10; 

V M. Valette WIAI.I.AHD, négociant, de-
meurant Â Paris, rue de Paradis-l'oissnunié-
re, 14; 

tl »JI. Charles connu, négociant, demeu-
rant A Paris, rue l onlaine-St-Ceorges, 30; 

Ledit acle enregistré A Paris, le 25 octobre 
1845, fol. :,3 v", 0. 8 ; 

Il appert, qu'une sociéléa été formée en 
tre les susnommés, en nom collectif pour 
MM. Wi.dlard el Cotldo, et eu riini ndile 
pour JL Legrand, pour dix années du 16 oc 

D'un acle sous signatures privées fait A 

Paris, le 24 octobre 1845, en conséquence 
d'une délibération de la généralité des sou-
scripteurs d'actions de la société mentionnée 
ci-après, enregistré le 25 octobre 1845, folio 
53, verso, case . par , qui a reçu 5 
francs 50 cent., 

Il appert que, du consentement unanime 
desdits souscripteurs, les modilications sui 
vantes ont |lé apportées à l'acte social de la 
Compagnie franco-allemande, reçu par M» 

Halphen, notaires Paris, le 28 janvier 1843, 
epi'egislré, et acle postérieur : i»quo le ser-
vice ne jonction qui doit (Tésservir Eranefort-
sur-Ie-Hein sera continue par le canal Louis 
juapi 'A son embouchure dans le Danube 
qu'if réunit au Mein; et que, pour couvrir les 
nouvelles dépenses que eela occasionnera, 
onze cents nouvelles actions de 1,000 francs 
ODacuné soi ont crées ; que cent do ces nou-
velles actions seront la propriété du gérant, 
pour lairc face A ouïes les dépenses extra-
ordinaires laites et A l'aire dans l'intérêt du 
service, et qu 'A ce moyen l'allosalion A lui 
l'aile par l'article 1 1 des statuts demeurera 
aiitièremèht affecté A la garantie de sa ges-
tion; 2° qu'il n'y aura qu'une seule série 
tl'aclioiis ayant droit A des iiilérèls el des 
dividendes égaux ponant les tv de 1 A 4i0i>, 
6t attributives de un quatre mille centième 
de propriété. 

Le gérant de la Compagnie, COPIUN (5677) 

demeureront pendant les trois périodes, c'est 
A-dire jusqu'au 1" novembre ifeff LUCY-
SEDILLOT el,C' ; 

3» Que, pendant la première période, c'est-
à-dire jusqu'au i" novembre 1848, la signa-
ture sociale continuera d'appartenir A Jl. 
Lucy-Sediilot seul; 

4° Et que pendant el dès la seconde pé-
riode, c'est à-dire du 1=' novembre 1848, la 
signature sociale appartiendra aux trois as-
socies chacun séparément. 

Pour extrait, Amédéc LEF^UVRE . (5068) 

D'un acte sous signatures privées fait triple 
A Paris, le ii octobre 1845, et enregistré à 
Paris le 23 dudil mois, rolio 89, verso, case 3, 
par Lefévre, q u a reçu les droits, il appe-l : 

Que la société formée en nom collectif entre 
M. VALETTK-\V1ALL

(
\RD, négociant, demcu 

rant à Paris, rue Paradis-Poissonnière, (4, 
et M. Charles-Gratien LEGUANT) , négociant, 
demeurant à Paris, rue de Paradis-Poisson-
nière, -lo, par acle sous signatures privées 
en date du r» mai 1813, enregtslré à Paris, 

10 du même mois, par Texier, qui a reçu 
les droits, a été dissoute par consentement 
mutuel des associes â partir dudil jour 15 
ocbolice 4S45 ; 

Que fa liquidation devra être faite - soit par 
les associés , soit par H nouvelle société 
qu'il se proposent de former avec M. Godde. 
et r.rse A (in dans lé dc 'ji d'un an do ce 
;our. 

t our extrait. YV 'Air .Aun f 5072' 

•ï »•«»$««. «al Hta 4*'r.ÈSûsïSî."S-« - »i ( 

lilude de Jl« Amédée LE1EVKE, avocat-agréé, 

rue vivieptv), 34. 
D'un acte sous signatures privées l'ait triple 

A Paris, entre : i- M. I.éon-Louis-Philippe 
LUCY'-SEDII.LOT , négociant, demeuranl à 
Paris, rue tics Jeûneurs, 10: 2" M. Edine-
Adolnhè MARGUERITJ'.E aîné, aussi négo-
ciant, demeurant A Paris, rue des Jeûneurs, 
0; 3" et M. Paul GILLET, demeurant A Paris, 
rue îles Bourdonnais, 8, en dale du 23 oc-
tobre 1845, enregistre à Paris, le 28 du mémo 
mois, par cl signé Lefévre, qui a reçu les 
droits, 

Il appert : 

l" Que JIM. Lucy-Sedillol cl Margucrille 
alué se sont adjoinls M. Cillol comme associé 
on nom collcclif dans leur société consti-
tuée par acte sous signatures privées du 10 

août 1841, dûment enregistré cl publié con-
formément A la loi, dont toutes les disposi-
tions continueront d'êlre exécutées, sauf les 
modilications que l'adjonction de Jl. Gillel 
a rendues nécessaires: 

2" Que la raison et la signature sociales 

DÉCLARATIONS Dtï FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce di 
Paris, du 28 OCTOBRE I »45, qui déclarent lu 
faiUile ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DE BEAUVAIS, md de vins-trai-
teur à Montmartre, boulevard Manche. 26, 
nomme JE Jouet juge-commissaire, et Jl, Jlil 
let, boulevard St-Denis, 24, syndic provisoire 
N" 557 7 du gr .Nj 

Du sieur I1IGARD, md de vins-traiteur à La 
Villette, rue de Jlarseille, I, nomme.M.Gri-
moult juge-commissaire, el Jl. liatlarel, rue 
Cléry, 9, syndic provisoire (N° 5578 du gr. - ; 

Du sieur DEYVARET, blanchisseur sur étof-
fes, A Courbevoie, rue du lileu-tle-France, 
nomme JL Rarthelol juge-commissaire, el 
MJI, liidard, rue Las-Cases, 12, et Gallafent, 
rue des Amandiers-' opincourt, n. 7, syndics 
provisoires N" 5579 du gr.); 

Du sieur TIXIER, entrep. de maçonnerie, 
rue du Four-Sl-Gcrmaiu, 66, nomme Jl de 
Rolrou juge-commissaire, el JL Lefrançois, 
rue Louvois. 8, syndic provisoire (N" 5580 du 

gc); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont incités à se rendre au Tribunal dr 

lommerct de Parts, salle des assemblées des 

faillites, JJM. les iréancitrs : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DE BEAUVAIS, md de vins-trai-
teur A Montmartre, le 3 novembre A 9 heu-
res (N» 5577 du gr.); 

Pour assister à l'assimhlè.' dans laquelle 

5J le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des crèan 

cters presuims, que sur la nomination de 
nouceaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et aflînnatioi 
de leurs créances, remettent préalablemcn 
eurs titres A JLM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur Caen, md de mousseline, rue 
Uoiirbon-Villeneuve. 46, le 5 novembre A t 
heures i|2(N"5393 du gr.); 

Du sieur GUIARD, plâtrier A Relleville, h 
3 novembre A 2 heures (N" 5475 du gr.); 

Du sieur PERRl'CUET, distillateur A Li 
VjneUe'.lëehovelnbreà tt heures (N» 8122 

du gr.); 

Du sieur LAXDF.Al', anc. md do nouveau-
tés, rue de ttondy, 70, lo ti novembre A 3 
heures ,N" 5349 du gr.,; 

Du sieur GIRARD, anc. fab. de pAtes ali-
mcnlaires. rue Vaviu, 6, le e novembre à 3 

heures (N" 5492 du gr.); 

Du sieur COrjRLAY, passementier, faub 
St-Denis, 32, le 6 novembre A 12 heures ip 
(N» 5357 du gr.); 

Po ir assister à rassemblée dans laquelle 

N. le jute-commissaire doit Ut consulter, 

tant sur la composition de Vital des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveau fi syndics. 

X'OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérilication et affirmation 
de leurs créances, remeltent préalablement 
leurs titres A JLM. les syndics. 

COX'COUbATS. 

Du sieur RLI'ITER, tapissier, rue Rasse-
du-Rempart, 32, le 6 novembre a 3 heures 
,N° 5043 du gr.); 

Pour entendre U rapport des syndics sur 

l 'état de la faillite, et délibérer :ur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en étal d'union, et, dans c." 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des S} ndirs 

NOTA. U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROGER S1TT, md de nouveautés, 
Palais- Royal , le 4 novembre A 2 heures 
(N° 5313 du gr. .; 

les sieurs LLLMAJNN et Bl.rjJIfiERG, fab. 
de porlcfeujljes, ru« du <.r«nd-Chahtier, 14, 
le 4 novembre A 1 heure N" 4552 du gr.); 

Du sieur UEUIANV, fab.de portefeuilles, 
rue du Grau I" .li.intier, ii, le 4 novembre A 
1 heure (S» les.; du gr. ; 

Pour rcpnndrc la délilération ou,, rte sur 

•attardât proposé par le Jailli, l 'admettre 

1 lieu, o" passer à ta formai ion de 

el, dans ce cas, donner leur avis sur 
l utilité du maintint ou du remplacement d s 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai dt 

iiigt jours, à dater dt. ce jour, l.urs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à rida 

mer, MM les créanciers: 

Du sieur CRA1SS.ÙN, anc. maitre d'hétel 
garni A Vinçennes, demeurant A Paris, rue 
Poliveau, 18, entre les mains de .M JE tien -
rionnet, rue Cadet, 13, et Eeliacne, boulcv 
Beaumarchais, 41, syndics de la faillite (N» 
5530 du gr.); 

Du sienr DOLFUS, imprimeur sur étoiles, 
rue de la Planchette, n, entre les mains de 
M Thierry, rue Monsiguy, 9, syndic de la 
Faillite (N» 5521 du gr. |j 

De la dame VÈRO, charcutière, rue Jlaza-
gran, 5, entre les mains de M. Boulet, pas-
sage Saulmer, 16, «vndiç de la faillite ,Nv 
5509 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article iqi de la 

loi du a» mai i838, dire procédé à la vériji 

• ation des créances, qui cornm. niera immé 

diatetneiU apr. S l'expiration d- ce délai 

ÎÎCCèiS (P| S5ïIaUES5Sti©8|g. 

Du 27 octobre. 

Mlle Robin, 17 ans, rue St-Lazarc, 136. — 
Jl l onlani, 60 ans. rueJuiclicclioiaiit, m. -
Mme veuve Pérignon, 85 ans. ttiîb. St-Kiiii, 
169. M. Rey, 60 ans, rue du Cadran, 39.-
JL Thierry, 69 ans, rue des I osses-Sl-ber-
maip-l'Auxerrois, 8. — .Mine Lé^cr, tiii ans, 
rotonde du Temple, 20. — M. Colas, 'il mis, 
faub. St-Anloiue 133. —.Mme nota eu» ..SI 

ans, rue des Lions -St-Paul, 7.— Si. Çanjttf 
61 ans, rue des Grands-Degrés, 18. 

S il y 

niun 

' expiration 

MISE EN DEMEURE. 

.Messieurs les créanciers du sieur PETIT 
lapissier, rue Meslay, n. 59, qui sont 
en retard de produire leurs titres de créan-

ces, sonl prévenus que par jugement rendu 
le 7 octobre 1845 , le Tribunal de com-
merce de Paris leur a accordé un nouveau 
délai de huitaine, augmenté d'un jour par 
Irois myriamétres de dislance. 

A défaut de production dans ce dtdai les 
créanciers défaillons ne seront pas compris 
dans les répartitions A faire N" 6952 du gr ' 

ASSEMBLÉES nu .ir.cni 30 OCToiiil, 

VEUF HEURES l |2 .- Ilabcrer, charron, conc.-
Lefebure, lab. de bronzes, synd. — Cur-
mer, éditeur en librairie, vérij. - Villiard 
lils, mercier, compte de geslion. 

o*™! "«"RES : Oalluier, négociant en vins 

orux HEURES
 :
 l.aignier, passementier, cone. 

mois HEURES : Roy, serrurier, id. — De 

BOuriac, négociant en dentelles, délih.— 
(.rellier, rab. de cbAlcs, dût — Gilbert, 
tailleur, id. — ̂ Icllœuf, chapelier, id. — 
Granel, an6. boulanger, idi — Plat, md de 
vins, synd. 

Après décès. 
Oc'cbre. 

2 1 JE Jean-MarieRcsiiard, bi,oulicr, hé. 
St-'l)cnis, H2. 

— Jl. Guillaume Reneaull, menuisier, 

faub. Sl-neuis, 112. 

26 M. Désire, rue Neuve-St-Elieune-du-

Mdttl, 21. 

Description après décès. 

l.t Mme Ib liug, rue de la Harpe, 6». 

25 Mme Elisabeth Abraham Ba/bier, rue 

du Petit-champ, 3. 

Après faitlile. 

26 JL Juillet, md de chiffons, rue du Pa»»' 
St-Victor, ii). 

5 0(0 compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt.. 
—Fin couranl 
Emp. 1844.... 
—Fin courant 
Naples eorniil. 
— t In courant 
D° RotUs. c. 
—Fin courant 

BOURSE DU 29 OCTOBRE. 

I.re. ipl. ht.j£bj>¥ Ht 
' ||7 25:1U SJ 

117 SUd" H 
82 3» 

117 45 

117 65 

82 50 

82 40 

82 40 

117 50 
117 65 
82 55 
82 40 

82 40 

82 20 

82 40 

101 — 

y «S 

4 1|2 Oit) 
4 010 
H. du T. 
banque 
Rente de la V. 
Oblig. d» 
Caisse hyp.... 
— Oblig 
A. Couin 
Ganneron 
Banq. Havre. 
- Lille.. 

Gr. Combe ... 

— Oblig 
— d» nouv.. 

108 50 

3310 — 

1400 — 
600 — 
191 75 

1160 — 

4 Canaux 
—jouis 
Can. Bourg-

—jouis». •••••• 
Can. Sainb---
Fins JlaJbeny 
—pqul-lleaiï 
Unfon' ltnlere 

Fil. jtouaoa-
Soc. des An"-
lorg.-Ave)!'-
MBOV. Mont. 
— Nouv. M,. 

Fer galv.-.-
jlonc.-s.-»-

T450 • 

J050 " 

S«»|iwri»U«niiH av t'oru* 
et do mirtm. 

Le 270clnbre:llenianile en separalinn debiens 
par llyacinlbe - Louile AURERT contre 

Jean-Piorre-Anloine CRIPI'IKR, entrep. de 
carrelage, rue Neuvc-Sl-Martin, l7,Pelord 
avoue 

Le 2B octobre : Demando en séparation de 
biens par Marie Geneviève LEBLANC ctin 

lie -Iran .\i, nia., MAR&OK, me du l-'our-SI 
Germain, 60, Clantluz avàué. 

Dotte aet. 
- diff. 

— pass. 
Anc. dilT. 
i 0|0 1841 

Emp. Rom.. 
Piémont 
Portugal 
Haïti 
Autriche (L) 

FONUS ÉTRANCSES. 

5 0|0 1»« 
_ 1842.. 

4 l [2 0|«-
3 0|«.— 
J IIS 010 
Banque .■ 
- 1841 

Soc gçi 
,2 HOTI. 

102 
1270 

99 II} 

99 

765 ^ 

1 ,90 ' 

CHEMINS DE FBR. 

St-Germaiu.. 
—Emprunt... 
— d» 1842.... 
Vers, droite. 
— Oblig 
— t« 1843.... 

— Gauche... 
Rouen 
— oblig 
Rouen -Havre 

Orléans 
Emprunt 
Qrl, A Vierz. 
— A Rord... 
Cc du Nord... 

1070 — 

507 60 

340 — 
toeo — 

795 — 
1185 — 
1225 — 

pampoui 
Sirasbourg-

- Oblig --" 

MU».,****" 
Marseille---- • 

Itoré.A Ut* 
Sceaux--."' 
Am.Alloul-
jiontcreau-
AndreiieUl-; 

Dieppe 
Anvers.----' 

Xapl-ca»'-" 

oso ; 

i95 -

57j; 
50' 1 

Euftjgistr4 à Paris, le 

F. 
Ile,» «a fr«iu J\*> «wtiiM&j 

octobro 1845. 
lMritlMEJUE DE A. GUYO'f, 1MP1UMGUH.DE L'OHUItE DES AVOCATS, UUE MUVË DES PETITS-CHAMPS, 35. 

Pour légalisation de 1* signature A Gvwi Mtl 

nu*»**"00 


